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INTRODUCTION

Pour nombre de médecins, l'appréhension quantitative des 

problèmes de santé serait dangereusement réductrice. Et si une étude 

particulière (relative à la périnatalité) a, nous dit-on, rencontré 

un intérêt réel, tel que l'on puisse parler de succès, c'est à la 

conjonction de conditions exceptionnelles que l'on devrait ce succès, 

parmi lesquelles l'intérêt porté par les plus hauts personnages de 

l’Etat au problèmes des handicapés. L'étude deviendrait-elle moins 

inutile où se manifesterait sans équivoque une volonté politique ?

Les pédagogues du Ministère de l'Education sont perçus par 

les "analystes” comme insuffisamment sensibles aux contingences économi-

ques ; ils seraient en particulier très réticents vis-à-vis des tenta-

tives pour apprécier, en regard des moyens, les effets économiques 

des décisions. L'art prime la science ; il ne saurait, dans sa pureté 

originelle, se laisser encombrer de considérations économiques.

Pour les responsables budgétaires, le recours au calcul 

économique sacrifierait à des préoccupations largement académiques ; 

ses résultats ne pourraient exercer qu'une influence marginale sur 

une gestion budgétaire dont le réalisme et l’efficacité s'apprécie-

raient selon d'autres critères.

Même dans les secteurs où traditionnellement le calcul éco-

nomique est pratiqué, la non-prise en compte des conclusions de cer-

taines études, sans que les raisons des choix de la sphère politique 

Soient clairement explicitées, ne peut manquer d'amener l'analyste à 

s'interroger sur son rôle et de rendre perplexe l'observateur, voire 

le contribuable.

L'économie n'aurait-elle place ni dans le domaine de la 

Santé, ni dans celui de l'Education, ni même dans la "Finance" ; 

ailleurs, ne serait-elle que tolérée ?
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On ne peut balayer ces difficultés d'un revers de main en 

arguant que ceux qui les invoquent ont pour seule motivation la jus-

tification de leur légitimité. Se sont réunis dans le cadre de ce 

groupe des hommes et des femmes instruits de la complexité des pro-

blèmes abordés. A aucun moment, la moindre forme de dogmatisme n'est 

apparue dans les débats.

Conscients de leurs propres limites, les membres du groupe 

de travail se sont estimés incompétents pour se livrer à une étude 

approfondie de sociologie administrative. Ils ont également perçu le 

danger que les débats ne dérapent vers un style de discours où les 

"états d'âme" auraient tenu une place excessive.

L'évocation fréquente, au cours des auditions, de l'absence 

d'un véritable dialogue entre analyste et décideur, d'un mépris par-

fois affiché pour un "économisme" jugé excessif, de la marginalisation 

de fait de nombre de cellules d'études a néanmoins convaincu le Groupe 

de travail que les questions posées dans la lettre de mission du 

Premier Ministre dépassent largement les aspects techniques du calcul 

économique.

C'est pourquoi la première partie de ce rapport est consa-

crée à la présentation de réflexions sur les difficultés que soulève 

l'insertion du calcul économique dans l'Administration.

Une formule unique peut résumer l'objet du calcul économi-

que : "éviter les gaspillages". Toute analyse quantitative visant à 

économiser des moyens dans l'accomplissement des missions de l'Etat 

relève du calcul économique public. Contrairement à une idée trop 

répandue le calcul économique n'a pas la prétention de fournir la. 

meilleure décision. Il garantit seulement l'efficacité de celles qu'il 

propose : ayant à répartir des moyens limités, on pourrait faire
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autrement, on ne pourra faire mieux.

Nous aurons dans la suite à mettre en garde contre certai-

nes interprétations ou utilisations abusives du calcul économique.

Cela ne doit pas cependant faire oublier le rôle considérable qu'il 

a joué, conjointement à d'autres approches, pour rationaliser la ges-

tion du secteur public et des entreprises privées. Si son domaine 

d'élection, nous y insisterons dans la suite, est le choix des inves-

tissements, il peut également contribuer à éclairer nombre de déci-

sions courantes (programmes de production, gestion des stocks, etc...). 

Entre l'intuition sans support et l'effort d'analyse explicite qu'im-

plique le calcul économique, il n'est guère possible d'hésiter. 

D'autant plus que, contrairement aux idées reçues, la formalisation 

enrichit souvent l'intuition au lieu de l'appauvrir.

C'est sur des principes de "saine gestion" très classiques 

que s'appuie le calcul économique. Sa mise en oeuvre, au service de 

décideurs privés ou publics, suppose d'abord une appréciation correcte 

des coûts et de la demande. Ces préalables sont trop souvent passés 

sous silence au profit d'une abstraction, parfois nécessaire, parfois 

aussi superflue. Anticiper correctement les prix, connaître les diver-

ses "filières" et être capable d'en prévoir les performances, estimer 

convenablement la "demande" : autant de fondements indispensables à 

un édifice plus ambitieux.

C'est à ces problèmes de "mise en oeuvre" qu'est consacrée 

la seconde partie de ce travail : il s'agit d'ailleurs autant de favo-

riser l'instauration d'un état d'esprit que de surmonter diverses 

difficultés techniques que nous nous efforcerons de mettre en évidence

Inévitablement plus abstraits, car ils portent sur des 

questions de méthode, les développements de la troisième partie du 

rapport sont relatifs aux caractéristiques propres au calcul économi-

que public.
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Le secteur public est souvent aussi celui de la sphère 

"non marchande" de l'économie. Naturelle, mais peut-être aussi per-

verse, est la tendance de l'esprit qui incline à toujours "revenir 

au problème précédent" : ainsi les diverses tentatives pour "valori-

ser" les éléments non marchands risquent, si l'on en use sans pré-

caution, de masquer la complexité des problèmes. Une mise en garde 

est donc apparue nécessaire.

Surtout en période d'austérité, le calcul économique demeure 

un instrument irremplaçable, puisque l'affectation de ressources moins 

abondantes exige plus de rigueur et de discernement. Une faiblesse des 

critères habituellement utilisés est cependant qu'ils ne permettent 

pas d'apprécier la contribution des décisions à l'examen à la réduc-

tion des déséquilibres macroéconomiques. La politique économique est 

un tout et il n'est guère acceptable que soient totalement passés sous 

silence les effets sur l'emploi ou sur la balance des paiements de 

telle décision importante. L'élargissement en ce sens des préoccupa-

tions du calcul économique soulève des difficultés méthodologiques 

importantes qui ont été analysées.

Une autre insuffisance des critères de décision couramment 

utilisés est leur incapacité à mettre en évidence les conséquences 

distributives des choix préparés. Il n'est pas exact que la recherche 

de l'efficacité puisse passer sous silence les préoccupations de 

justice distributive. L'analyse des conséquences distributives des 

choix est le dernier pôle de la réflexion méthodologique du Groupe.

Il résulte de cette présentation que certains aspects 

méthodologiques importants ont été laissés de côté : en particulier 

l'analyse des effets externes des projets et leurs conséquences en 

termes d'aménagement du territoire n'ont pas fait l'objet d'une étude 

approfondie. Le groupe est conscient de l'importance de ces sujets, 

mais les délais qui lui étaient impartis l'ont contraint à des choix. 
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Les recommandations du Groupe s'ordonnent suivant quatre 

types de préoccupations :

Les premières (1 à 4) sont relatives à divers aménagements 

d'ordre administratif destinés à favoriser l'insertion des études ; 

viennent ensuite (5 à 7) trois propositions cherchant à donner au 

calcul décentralisé de meilleurs points d'appui, en vue d'une cohé-

rence globale ; les suivantes suggèrent diverses améliorations dans 

les pratiques courantes de l'analyste (8 à 13) ; les deux dernières

propositions concernent la formation et les voies de recherche à 

encourager.

1. Le Groupe est conscient du caractère arbitraire que 

pourrait avoir toute proposition relative à un modèle unique d'orga-

nisation administrative favorable au développement des études. Il 

lui paraît néanmoins important de mettre en évidence quatre recom-

mandations pour assurer une meilleure insertion du calcul économique

- favoriser au maximum la mobilité des agents ; les car-

rières exclusivement consacrées à des tâches d'études devraient être 

l'exception.

- créer un "pôle fort" dans chaque département ministériel 

important, ayant en charge l'impulsion et la coordination des divers 

travaux d'études. Ce pôle fort aurait également dans ses responsabi-

lités d'animer les travaux d'analyse sectorielle dont l'importance

a été reconnue par ailleurs.

- rechercher systématiquement une décentralisation des 

travaux d'études, les cellules placées auprès des divers services 

bénéficiant de l'appui du "pôle fort" ci-dessus défini pour éviter 

notamment qu'elles ne soient absorbées par des préoccupations trop 

exclusivement centrées sur le court terme.

- constituer pour des missions temporaires à caractère 

horizontal des "forces d'intervention" faisant appel aux services 

verticaux et, en tant que de besoin, à des organismes extérieurs.
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2. Le Groupe propose que soit encouragée, dans tous les 

secteurs importants de la vie administrative, la constitution d'équi-

pes permanentes ayant pour attributions principales l'observation, 

l'estimation, le suivi et la diffusion des coûts.

La place de telles équipes dans les organigrammes est à 

définir cas par cas.

3. Pour remédier aux cloisonnements observés et à la faible 

diffusion des études qui en résulte,  nous proposons que soit envi-

sagée la création d'un centre interministériel de documentation dont 

le mandat serait :

- d'obtenir des diverses administrations la communication 

de programmes annuels d'études ;

- de recueillir périodiquement une information sur l'état 

d'avancement des travaux recensés et de diffuser cette information ;

- d'orienter les demandeurs d'informations vers les départe-

ments ministériels concernés, afin de satisfaire des demandes très 

spécifiques ;

- de constituer un fonds de documentation public regroupant 

les travaux dont la divulgation n'est pas explicitement proscrite.

4. Le marché des études sous-traitées doit être organisé. 

L'Administration devrait s'efforcer de juger avec rigueur les études 

qu'elle sous-traite et de conserver dans des fonds de documentation 

centralisés les travaux sous-traités accompagnés d'appréciations 

circonstanciées.

5. La prévision de la demande requiert un certain nombre 

d'informations sur les perspectives de l'évolution économique à 

moyen et long terme. Le Groupe souhaite que les Administrations 

économiques se concertent pour dégager les moyens nécessaires à la 

confection et à l'entretien des outils utiles pour l'exploration 

des évolutions économiques de long terme.
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6. Le Groupe recommande que le calcul économique public 

s'appuie sur des politiques sectorielles clairement explicitées et 

qu'il intervienne dans leur définition. A cet égard l'élaboration 

de modèles sectoriels, s'appuyant sur des travaux économétriques 

donnant une représentation convenable des comportements et des 

interdépendances, doit être encouragée.

7. Il est de l'intérêt des Entreprises et des Administra-

tions Publiques de disposer d'un cadre de prévisions globales de 

l'évolution de la structure des prix pour effectuer leurs calculs 

économiques décentralisés. C'est une garantie de cohérence sinon de 

fiabilité. Le Commissariat Général du Plan devrait se voir confier 

non seulement la détermination du taux d'actualisation mais aussi un 

"cadrage" des évolutions de prix relatifs par grands groupes de pro-

duits.

8. Dans les différents domaines d'application la compréhen-

sion des fonctionnements effectifs et l'inventaire de possibles solu-

tions n'incombent pas à l'analyste seul. Le dialogue entre le comman-

ditaire d'une étude et l'analyste pourrait dans certains cas être 

organisé par une instance dont la compétence et l'impartialité 

seraient reconnues de part et d'autre. Une expérience en cours, le 

"pilotage" des études, est susceptible d'être transposée dans certains 

contextes administratifs. Plus généralement, beaucoup de temps et de 

possibles conflits pourraient être économisés si l'on s'attachait à 

ouvrir davantage, et plus tôt dans le déroulement des études, l'éven-

tail de la concertation.

9. Les évaluations "ex post" des études, malgré les diffi-

cultés qu'elles présentent, devraient être beaucoup plus systémati-
ques. De telles évaluations ont un rôle à la fois incitatif et 

pédagogique.

10. Le Groupe considère que tout calcul économique doit 

s'accompagner d'une étude de sensibilité. Les études de sensibilité 

constituent un moyen d'apprentissage ; elles peuvent servir de base 

à un réel dialogue avec le décideur ; elles permettent enfin de dé-

terminer des priorités en matière de recueil d'informations.
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11. Dans l'état actuel des connaissances, la théorie éco-

nomique ne fournit pas de règles opérationnelles pour tenir compte 

de considérations d'équité dans le choix des projets. Le Groupe 

recommande que, parallèlement au calcul économique, des efforts 

soient entrepris pour expliciter les conséquences distributives des 

choix.

12. Le Groupe de travail est réservé devant un recours 

parfois abusif à la fixation de valeurs pour les effets non marchands. 

Plutôt qu'un calcul économique fondé sur des valeurs arbitraires, 

mieux vaut utiliser des méthodes moins ambitieuses : analyses 
coût-efficacité ou explicitation, sans agrégation, des indicateurs

de résultats.

13. Compte tenu des outils disponibles, les effets macro-

économiques des projets sont aujourd'hui difficiles à mesurer. Nous 

recommandons que l'on se borne, à l'échelon décentralisé, à déter-

miner les effets directs sur l'emploi et la balance des paiements 

sans chercher à les valoriser et à les agréger aux résultats du 

bilan coût-avantages traditionnel. Nous préconisons également que 

soit explorée la mise en place de procédures visant à mieux cer-

ner les effets indirects.

14. La pratique du calcul économique suppose que l'analys-

te puisse s'appuyer sur une véritable culture économique. A cet 

égard, les ingénieurs des corps techniques de l'Etat pourraient dans 

nombre de cas recevoir une formation mieux adaptée. Plus générale-

ment, on doit sérieusement s'interroger sur la place qu'occupe ac-

tuellement l'analyse économique dans la, formation des fonctionnaires. 

Enfin, il serait important d'encourager le développement de certains 

enseignements spécialisés d'économie sectorielle.

15. L'effort d'amélioration des connaissances factuelles, 

d'innovation méthodologique et de réflexion théorique doit être en-

couragé de façon prioritaire sur les points suivants :

- compréhension des phénomènes de localisation pour l'ex-

plication et la prise en compte dans le calcul économique du rôle
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structurant des infrastructures de transport.

- amélioration des connaissances théoriques et factuelles 

en économie spatiale et urbaine et application aux problèmes de l'a-

ménagement du territoire.

- études méthodologiques sur la valorisation économique 

des biens d'environnement et études pilotes pour la prise en compte 

opérationnelle des effets d'acquisition progressive de l'informa-

tion.

- études méthodologiques sur les interactions entre les 

problèmes de financement, de distribution et de choix publics (sec-

teur du logement).

- études théoriques sur les articulations entre les actions 

publiques touchant à l'allocation des ressources et celles visant à 

agir sur la distribution des revenus.
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CHAPITRE I

INSERTION

Initialement pratiquées dans quelques cellules d'études 

de Ministères Techniques ou d ' Entreprises Publiques, les méthodes 

quantitatives d'aide à la décision ont fait leur entrée, à la 

faveur de l'opération RCB, dans de larges secteurs de l'Administra-
tion. Un travail considérable et souvent de bonne qualité témoigne 

de l'effort qui a été accompli jusqu'à ce jour.

Il apparaît pourtant que sont loin d'être atteintes les 

ambitions des promoteurs de la RCB qui visaient à systématiser le 

recours à des études économiques confrontant objectifs et moyens 

dans la préparation des décisions publiques. La création de ce Grou 

pe de travail résulte d'ailleurs du souci des Pouvoirs Publics de 

comprendre les raisons de ces difficultés, alors même que des dispo 

sitions institutionnelles avaient été prises et que d'importants 

efforts d'information étaient déployés.

De fait, le Groupe a constaté, tant à l'intérieur des 

Services d'Etudes que dans leur environnement, une certaine moro-

sité, le désenchantement des hommes d'études s'accompagnant d'un 

regain de scepticisme chez certains gestionnaires. C'est sur les 

raisons de cette morosité que le Groupe s'est d'abord interrogé.

En s'en tenant ici aux conditions socio-administratives



1 1 .

de la réalisation des études et de leur utilisation, on s'effor-

cera (première partie) de mettre en évidence les traits dominants 

de la situation actuelle et de suggérer (seconde partie) un cer-

tain nombre d ’ améliorations.

X

X X

I - LA SITUATION ACTUELLE * 1 2 3 4

Les observations recueillies peuvent s'ordonner autour 

des constatations suivantes :

1. La déception d'espoirs excessifs, fondés sur une vision simpliste 

de l'étude et une sous-estimation des difficultés méthodologi-

ques, a engendré une tentation de rejet.

2. L'environnement des cellules d'études est souvent peu réceptif 

aux travaux qu'elles mènent.

3. La procédure budgétaire n'incite guère à une gestion cohérente

à moyen terme et les études en sont presque totalement absentes.

4. L'organisation des cellules d'études et la conception même de 

leur rôle font fréquemment obstacle à l'efficacité et à la 

prise en considération de leurs travaux.

1 - DES ESPOIRS EXCESSIFS

Des espoirs excessifs ont suscité des réactions négatives 

et conduit, dans certains cas, d une détérioration de la qualité
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de la réflexion économique.

La première vague d'études d'aide à la décision réalisées 

dans l'Administration porte la marque du dynamisme et de l'optimis-

me de ses promoteurs, mais témoigne aussi de certaines de leurs 

imprudences. Ingénieurs pour la plupart, ils ont eu parfois ten-

dance à appliquer au domaine socio-économique une conception uni-

taire mais réductrice de la gestion et de la décision, nourrie dans 

l'univers des systèmes physiques et de l'ingénierie.

Dans leur désir de montrer l'universalité des méthodes et 

des raisonnements du calcul économique, ils n'ont pas toujours 

gardé une suffisante circonspection et leurs imprudences ont fourni 

des armes à leurs détracteurs : certaines tentatives de valorisa-

tion de la vie humaine témoignent d'une réflexion trop sommaire, 

dont les insuffisances risquent d'être fâcheusement perçues.

Mal à l'aise dans ces domaines où l'objectivité est 

difficile à assurer, ils ont eu tendance à écarter les problèmes 

trop "politiques" : ainsi les questions de distribution des revenus 

qui entrent mal dans le cadre théorique de la microéconomie tradi-

tionnelle, ont été le plus souvent passées sous silence.

Enfin, ils ont souvent fondé leur conception des études 

sur une représentation trop simpliste : la présentation de résul-

tats, sans investigation approfondie de leur fiabilité, correspond 

à une vision linéaire du processus de décision où un décideur bien 

identifié attend de l'analyste "la" solution unique à son problème.

Ces défauts n'étaient somme toute que la contrepartie 

d'un nécessaire enthousiasme. Cependant dans certains cas, l'absen-

ce de prudence méthodologique, la méconnaissance des arcanes du 

processus décisionnel, se joignant à une sous-estimation des diffi-

cultés de recueil de l'information et à une insuffisante maîtrise

des grands modèles ont conduit à de graves mécomptes.
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Les déboires d'une opération de modélisation globale et 

d'optimisation du système agricole français menée avec des moyens 

non négligeables au Ministère de l'Agriculture vers les années 1965, 

sont parmi les plus significatifs. L'ambition des promoteurs de 

l'étude, sans doute excessive en regard des moyens mis en oeuvre, 

et l'hostilité que soulève immanquablement une entreprise suscepti-

ble de remettre en cause l'équilibre interne des pouvoirs, sont à 

l'origine de l'échec, sans qu'il soit possible de faire le départ 

entre les deux facteurs. Cet échec, exploité par les détracteurs 

d'une approche globale et quantifiée, a constitué un coup d'arrêt 

aux tentatives de modélisation au sein du Ministère de l'Agricul-

ture. Conduites avec discernement, elles auraient pu être fructueu-

ses.

Aux échecs, d'autant plus retentissants qu'ils avaient 

été précédés d'une publicité immodérée, au ressaisissement des 

adversaires de l'approche économique et quantitative menacés dans 

leurs pouvoirs, est venu s'ajouter un certain essoufflement de ses 

partisans. C'est un phénomène dont l'analyse est complexe. Il pro-

cède évidemment de la dynamique interne du mouvement lancé dans les 

années cinquante : l'enthousiasme des "pères fondateurs" ne s'est 

pas retrouvé intact chez leurs successeurs ; le retournement de la 

mode, la prise de conscience des difficultés à surmonter, la résis-

tance mieux organisée ont contribué à émousser sérieusement l'opti-

misme initial. Mais il a aussi des raisons externes : la percée 

initiale avait été effectuée par quelques esprits brillants mais 

souvent isolés et sur des fronts propices aux analyses quantitati-

ves. L'occupation du terrain reposait sur des effectifs larges dont 

le goût pour la réflexion économique était moins prononcé et la 

formation plus rudimentaire, tandis que les aspects qualitatifs 

des problèmes appelaient une attention accrue. Enfin, la généra-

tion des économistes des années soixante—dix, touchée par l'ébran-

lement intellectuel qui a précédé, s'est engagée, au nom d'une cri-

tique souvent justifiée d'un quantitavisme sommaire, sur des ter-

rains où parfois le verbe et ses mirages tiennent plus de place que 

la rigueur. Au nom de l'exhaustivité et des dimensions psycho-

sociologiques des problèmes, quelques revirements spectaculaires



14.

d'équipes ou d'individus isolés ont été enregistrés et le 

scepticisme n'a pas épargné des bastions des méthodes tradition-

nelles.

La situation actuelle qui résulte de cette évolution 

comporte des aspects positifs : les analystes sont plus avertis 

des réalités sociales et politiques que leurs prédécesseurs et 

présentent au décideur des dossiers à la fois plus complets et 

plus ouverts car ils tentent de prendre en compte les effets des 

projets sur l'aménagement du territoire ou les équibres macro-

économiques et renonçant à certaines agrégations trompeuses, 

n'hésitent pas à expliciter les conséquences de choix en termes 

de critères multiples. Mais ces aspects positifs ne suffisent pas 

à compenser l'abandon d'une réflexion économique plus ambitieuse. 

En dépit de la mise en place de structures favorables, la diffu-

sion des acquis de la théorie s'effectue avec un retard accru et 

les outils d'analyse anciens sont souvent utilisés dans la convic-

tion réfléchie que requiert leur bon usage.

2 - UN ENVIRONNEMENT PEU RECEPTIF

Dans des milieux peu réceptifs au raisonnement économique, 

les cellules d'etudes échappent difficilement à un sort marginal.

Ainsi qu'on vient de le voir, une certaine réceptivité 

du milieu au raisonnement économique formalisé, favorisée par une 
éducation scientifique, une familiarité assez générale avec les 

concepts de la théorie économique découverts rapidement dans les 

Grandes Ecoles, ont été des facteurs décisifs du succès de l'im-

plantation de cellules d'études fortes dans les Ministères Techni-

ques, et dans les Grandes Entreprises Nationales.

Au Ministère de l'Equipement, à la Direction Générale 

des Télécommunications, à Electricité de France, le calcul



15.

économique "classique" est largement pratiqué et reconnu comme 

référence commune. Il s'agit d'un langage, "au service de l'inté-

rêt général", que beaucoup sont capables de comprendre et d'uti-

liser avec discernement même parmi les cadres qui n'appartiennent 

pas à des cellules d'études.

Des nuances sont naturellement nécessaires : ainsi, par 

exemple, à la respectable tradition des ingénieurs économistes du 

Corps des Ponts et Chaussées, il faudrait opposer une prise de 

conscience beaucoup plus récente par les ingénieurs du Génie Rural 

et des Eaux et Forêts, de la nécessité de mieux fonder la logique 

des décisions de moyen et long terme. Au sein du Ministère de 

l'Equipement, les études de transport tiennent une place importante 

alors que l'approche économique des problèmes du logement et de 

l'urbanisme est encore embryonnaire.

Dans les Ministères à vocation sociale les cellules RCB 

se sont trouvées placées dans un environnement moins favorable : 

c'est à l'incompréhension et parfois même à l'hostilité de l'Admi-

nistration traditionnelle, ici des pédagogues, là du corps mécidal, 

que se heurtent les tentatives d'introduction de la rationalité 

économique dans les choix. Dans la trilogie des experts, des éco-

nomistes et des administratifs, l'unité des deux premiers groupes 

assurée tant bien que mal dans les Ministères Techniques par l'ori-

gine commune de leurs membres, se mue parfois dans les Ministères 

Sociaux en un antagonisme peu fructueux. La greffe des cellules RCB 

a rarement réussi et celles-ci n'ont qu'une place et une influence 

modestes.

Les agents titulaires de l'Etat, à moins qu'ils ne soient 

très motivés, poussent rarement l'abnégation jusqu'à s'insérer dans 

des groupes d'études qui, confrontés à des problèmes difficiles 

dans un environnement hostile, paraissent condamnés à un rôle mar-

ginal. Faut-il ajouter que la philosophie humaniste qui faisait du 

haut fonctionnaire un "spécialiste" des idées générales" pour 

lequel tout ce qui est technique est subalterne continue à prévaloir
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sous une forme atténuée : l'E N A  dans une circulaire(1) affiche 

une doctrine significative à propos des futurs administrateurs : 

"sans être pour autant des experts ou des économètres, ils devront 

«faire faire» des études et non les «faire» eux-mêmes et ils 
auront plus souvent à «lire des calculs» qu'à les «écrire»".

Si dans les Ministères Techniques le passage dans un 

service d'études a pu constituer à une certaine période un tremplin 

vers des responsabilités administratives importantes, il semble que 

cette filière ait récemment perdu de son prestige. A fortiori, dans 

les Ministères Sociaux où les analystes ont toujours été considérés 

comme des techniciens voués à des fonctions purement instrumentales. 

Rares sont les fonctionnaires, titulaires dans les cellules RCB des 

Ministères de l'Education ou de la Santé, aussi bien qu'au Minis-

tère du Travail ou au Secrétariat d'Etat à l'Action Sociale.

3 - LA PROCEDURE BUDGETAIRE

La procédure budgétaire, programmation en termes de moyens 

dans un cadre annuel, n'incite pas à une gestion cohérente à moyen 

terme et les études en sont presque totalement absentes.

La notion de service public a subi en moins d'un siècle 

une évolution considérable. Le fonctionnement des services au 

début du siècle pouvait être considéré comme une charge quasi- 
inéluctable, incomparablement plus faible qu'aujourd'hui par rap-

port au revenu national, et qù'il convenait de couvrir par des 

moyens appropriés. La pratique administrative s'accommodait alors 

très naturellement d'une procédure budgétaire fondée sur les 

moyens et non sur l'analyse d'objectifs . Dans cet esprit l'appré-

ciation d'une gestion portait davantage sur la conformité de l'exé-

cution à la décision légale que constitue l'acte budgétaire que 

sur l'examen de l'efficacité du gestionnaire appelé à combiner au 

mieux des moyens permettait d'atteindre certains objectifs.



Le développement considérable des fonctions collectives, 

la prise de conscience de la nécessité d'une gestion plus efficace 

dans une économie largement ouverte sur l'extérieur, la banalisa-

tion dans certains secteurs (électricité) de méthodes de choix 

économiques plus rationnelles ont créé un important appel pour que 

se développent dans l'Administration des méthodes mieux adaptées.

La "rationalisation des choix budgétaires" aurait pu cons-

tituer vers la fin des années soixante le point de départ d'une 

telle mutation. L'évolution constatée n'a guère été conforme aux 

espoirs que mettaient dans la RCB ses promoteurs d'il y a une 

dizaine d'années. De fait, les responsables des cellules RCB que 

nous avons eu l'occasion d'entendre sont le plus souvent coupés de 

la négociation budgétaire.

Les budgets de programmes ne sont guère plus qu'un cadre 

de présentation annexe du budget. L'absence d 'un encadrement finan-

cier pluriannuel à l'échelon ministériel n'incite pas à entre-

prendre des études réalistes à moyen et long terme. Certains voient 

dans cette absence un symptôme, parmi d'autres, du scepticisme des 

Pouvoirs Publics devant la nécessité de mieux asseoir et coordonner 

les décisions dont la portée dépasse le simple cadre annuel.

Si l'on se limite au cadre strict imposé par l'annualité 

budgétaire, il faut constater que les études ne servent qu'excep- 

tionnellement de point d'appui à la négociation budgétaire. Même 

l'appréciation des conséquences sur les budgets des années ulté-

rieures des dépenses à l'examen repose rarement sur des prévisions 

fondées.

On doit se garder de la tentation qui consisterait, à 

propos des deux constatations précédentes, à incriminer facile-

ment la seule procédure budgétaire.

Si les études ne sont que rarement avancées à l'appui
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des demandes budgétaires, elles ne sont guère plus utilisées par 

certains ministères dépensiers pour éclairer leur gestion interne 

ou redéployer les moyens dans le cadre autorisé depuis 1975.

Par ailleurs, malgré les incertitudes que l'annualité 

budgétaire fait peser sur les programmes, des cadrages condition-

nels à certaines hypothèses de progression des dépenses pourraient 

utilement être établis et notifiés aux Directions intéressées.

Enfin, le Groupe a relevé que les difficultés constatées 

dans les relations entre les services d'études et les services 

gestionnaires sont particulièrement accusées dans le cas des ser-

vices budgétaires. Les différences de langage, la part faite à 

l'urgence et le poids des considérations purement politiques, qui 

constituent autant d'obstacles permanents à un dialogue efficace, 

prennent une importance toute particulière dans le domaine budgé-

taire et expliquent, pour l'essentiel, l'absence presque totale 

d'un tel dialogue entre les services d'études et les services bud-

gétaires, aussi bien dans les Ministères dépensiers qu'au Ministère 

de l'Economie et des Finances.

4 - LA PLACE DES SERVICES D'ETUDES

La place des services d'études et la conception de leur 

fiole dans l' organisation administrative s 'opposent parfois à 

l ’efficacité de leur action.

Si l'on excepte la période de mise en place concertée de 

cellules d'études dans le cadre de l'opération de rationalisation 

des choix budgétaires, l'implantation des services d'études s'est 

souvent faite en ordre dispersé, des initiatives individuelles de 

chefs de service influents tenant lieu de conception d'ensemble. 

Des besoins ponctuels voire des modes ont suscité la création 

d'équipes permanentes dont il a fallu ensuite reconsidérer la rai-

son d'être. L'organisation à laquelle on est aujourd'hui parvenu
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résulte la plupart du temps non de la mise en oeuvre progressive 

de plans d'ensemble mais d'aménagements, à partir de structures à 

caractère contingent.

Si l'on se penche sur cette organisation pour analyser 

l'incidence de la place des Services d'Etudes dans l'organigramme 

sur la qualité des travaux et sur la facilité de leur insertion, 

on est conduit à s'interroger sur le degré de centralisation sou-

haitable et sur les relations entre Services d'Etudes et autres 

unités administratives. Le second de ces problèmes renvoie lui-même 

à la composition des cellules d'études, au profil intellectuel et 

psychologique et à l'expérience professionnelle de leurs membres.

La prépondérance en leur sein de contractuels jeunes et ignorants 

des problèmes de "terrain", prépondérance qui est, on l'a déjà 

signalée, forte dans les Ministères Sociaux, mais qui s'observe 

aussi dans les Ministères Techniques, constitue un handicap perma-

nent à l'établissement de relations confiantes avec les unités 

opérationnelles.

Quant aux mérites comparés d'une organisation centralisée 

et d'une organisation décentralisée, ils peuvent être esquissés 

brièvement. En faveur d'une organisation centralisée, on invoque 

habituellement les avantages qu'implique le regroupement des forces : 

l'existence d'une masse critique de "matière grise" permet une meil-

leure diversification des compétences et des investissements métho-

dologiques plus aisés. Le danger, en revanche, est que les services 

d'études travaillent "pour eux-mêmes" et se coupent des unités 

opérationnelles : certes, une organisation centralisée favorise le 

contact avec les instances d'arbitrage global mais ce rapprochement 

peut-il se faire par une greffe au sommet, alors que les problèmes 

de la base ne sont pas directement perçus ? Les arguments en faveur 

de la décentralisation sont symétriques des précédents. Des unités 

de petite taille placées auprès de services ou directions opération-

nels ont plus de chance de poser les problèmes dans des termes 

accessibles à l'Administration traditionnelle. En revanche, les 

risques sont que, par manque de recul, les réflexions portent trop
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exclusivement sur des préoccupations de très court terme ou que 

des unités nécessairement faibles en effectifs n'aient qu'un poids 

administratif insuffisant.

Ce dilemne a été résolu de manières diverses sur le 

terrain, mais les choix faits révèlent souvent une démarche empi-

rique ou hésitante.

Au Ministère de l'Equipement, le Service des Affaires 

Economiques et Internationales constitue une cellule centrale à 

compétence générale, disposant de moyens importants et qui 

coexiste avec des groupes d'études périphériques placés auprès des 

directions. Mais cette organisation est plus le résultat d'une évo-

lution historique imparfaitement maîtrisée que d'un choix délibéré. 

La création du Service, puis sa croissance ont répondu à des besoins 

discontinus et parfois temporaires.

A la Direction Générale des Télécommunications, une pre-

mière expérience de centralisation a été jugée peu concluante et 

aujourd'hui, les fonctions d'études sont entièrement assurées par 

des groupes placés dans les directions.

L'organisation du Ministère de l'Agriculture a aussi été 

plusieurs fois remise en cause : depuis une récente réforme, une 

coordination légère des cellules d'études technico-économiques 

relevant des directions techniques, est assurée au niveau de la 

Direction financière, alors que le bureau RCB se voit confier des 

questions plus horizontales.

Les tâtonnements sur l'organisation peuvent aller de 

pair avec une absence de vue d'ensemble sur le plan de charge 

des services d'études : l'activité du service, au lieu de se 

conformer à un programme de travail qui en assure la continuité, 

se centre sur la réponse au coup par coup à des demandes ponc-

tuelles. Ce mode de fonctionnement qui s'observe dans les cellules 

RCB situées à proximité du décideur, appelle des appréciations
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nuancées : dans la mesure où le décideur est bien souvent comman-

ditaire direct, il manifeste pour l'étude un intérêt accru. En 

revanche, ces sollicitations permanentes vont à l'encontre d'une 

réflexion approfondie : questions partielles ou mal posées, ques-

tions d'actualité dont la réponse doit être apportée dans des 

délais trop brefs, questions reflétant des préoccupations momen-

tanées oubliées quand l'étude aura été effectuée, voire demandes 

de justifications de décisions déjà arrêtées.

De telles pratiques conduisent à privilégier, sous le 

couvert d'une meilleure insertion une approche plus sommaire et 

tendent à transformer l'étude en rapport administratif qui se 

distingue seulement par le recours plus systématique à une métho-

dologie et à un langage particulier.

X

X X

II - VOIES D'AMELIORATION

Le diagnostic sur les difficultés actuelles montre qu'el-

les mettent en cause des éléments très divers d'un système d'études 

dont l'équilibre résulte d'interactions complexes avec le reste du 

système administratif. Telle action apparemment favorable peut 

avoir des effets seconds négatifs : on a noté par exemple que les 

conditions du dialogue décideur-analyste s'amélioraient parfois au 

détriment de la qualité des études. Les propositions d'amélioration 

doivent être faites avec toute la prudence nécessaire.

Par ailleurs, certains problèmes soulevés lors du diagnos-

tic renvoient à des sujets qui débordent par leur ampleur le domaine 

de compétence strict du Groupe : il en est ainsi des analyses qui 

mettent en cause la procédure budgétaire ou de celles qui suggèrent
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une inéquation de l'affectation des ressources intellectuelles 

de l'Administration entre ses domaines d'action.

Cependant, tout en s'en tenant dans les limites de son 

mandat et en rappelant les difficultés du diagnostic déjà mention-

nées, le Groupe estime que des mesures concertées, susceptibles 

d'expérimentation progressive, peuvent conduire à des améliorations 

notables de l'organisation administrative et de la qualité des 

études.

1 - L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Le groupe préconise que soient mises en oeuvre des 

solutions largement décentralisées, sans renoncer pour autant 

à une nécessaire coordination.

Les structures ont une influence significative sur le 

contenu, la qualité et l'utilisation par le décideur des études 

produites. Si l'organisation administrative des services d'études 

ne saurait être enfermée dans un modèle unique, elle devrait 

satisfaire à trois exigences: la souplesse d'utilisation, la 

symbiose avec les services opérationnels et le maintien d'une fonc-

tion de synthèse et de coordination.

La souplesse d'utilisation est trop souvent compromise 

par la pérennité d'équipes créées pour répondre à des besoins 

ponctuels, ou par la sclérose et l'isolement de groupes de 

recherches dont les cadres sont faiblement mobiles. A l'opposé 

la mobilisation de forces d'interventions temporaires constituées 

d'hommes d'études et de gestionnaires momentanément détachés de 

leurs services d'origine offre une occasion de confrontation fruc-

tueuse. Cette formule permet aussi, sans hypertrophie des cellules 

d'études, de former les équipes de taille critique nécessaires pour 

certaines opérations.
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Les relations entre les demandeurs d'études et les ana-

lystes, quant à elles, ne peuvent être améliorées que par contact 

direct et par une meilleure connaissance par les analystes du 

"terrain" spécifique sur lequel opère le demandeur. La décentrali-

sation des équipes d'études en est une condition nécessaire. Elle 

doit cependant éviter les risques de détournement vers des travaux 

trop exclusivement orientés vers des préoccupations de court terme. 

La logique de la décentralisation et de la spécialisation ne doit 

pas non plus être poursuivie aveuglément et mettre en danger la 

fonction de synthèse et de coordination : l'action économique d'un 

département ministériel ou d'une grande entreprise doit pouvoir 

s'appuyer sur une doctrine claire qui rassemble et dépasse les 

problèmes verticaux ; un minimum de cohérence entre les méthodes, 

les hypothèses et les données retenues est nécessaire.

Pour satisfaire ces diverses exigences et atteindre un 

équilibre satisfaisant, le groupe recommande que l'on s'oriente 

vers des solutions décentralisées, n'excluant pas le maintien à un 

niveau élevé d'un pôle d'animation et de coordination, et vers le 

recours plus systématique à des forces d'intervention temporaires.

Des équipes décentralisées placées à des niveaux hiérar-

chiques différents, devraient être constituées d'hommes suscepti-

bles de dialoguer avec les décideurs placés à ces niveaux. Elles 

se verraient confier à la fois les tâches permanentes d'études - 

observation des coûts et de la demande - et des missions à carac-

tère plus ponctuel spécifiques au secteur dans lequel elles 

seraient implantées. La mobilité de leurs membres serait encoura-

gée à la fois en direction des unités opérationnelles et pour 

la participation aux missions d'intervention chargées d'éclairer 

des questions dépassant le cadre local.

Ce pôle d'animation et de coordination devrait avoir 

l'autorité suffisante pour contrôler la définition et la mise en 

oeuvre de la politique d'études du Département Ministériel ou de 

l'Entreprise Publique considérés. Il coordonnerait les programmes,
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contrôlerait la passation des contrats avec des organismes exté-

rieurs, ferait procéder, le cas échéant, à des contre-expertises, 

assurerait le suivi des études en s'appuyant en particulier sur 

les procédures de pilotage et d'évaluation recommandées dans la 

suite par le Groupe. Il prendrait l'initiative de constituer les 

"forces d'intervention" évoquées plus haut, en faisant appel aux 

équipes périphériques ou à titre d'appoint à des organismes exté-

rieurs .

Les membres du pôle central devraient autant que 

possible cumuler les compétences d'experts et d'économistes, pour 

être à même d'assurer la cohérence méthodologique des travaux 

engagés et le cas échéant être les maîtres d'oeuvre de la réalisa-

tion de modèles sectoriels. Enfin, on pourrait imaginer que ce 

noyau central devienne une structure d'accueil ouverte aux membres 

des services périphériques désireux, dans la limite d'un congé 

sabbatique, d'opérer un investissement méthodologique ou de se li-

vrer à une réflexion libérée des contraintes du court terme.

L'application de ces principes qui requiert des adapta-

tions fonction des situations spécifiques des divers départements 

ministériels pourrait faire l'objet d'études préliminaires plus 

approfondies et précéder une expérimentation dans un secteur qui 

paraîtrait adéquat.

2 - LA QUALITE ET L'ACCESSIBILITE DES ETUDES

Le* recommandation du Groupe, portent sur cinq points : 

les actions de formations ; le "pilotage" de* étude* ; l'évaluation 

ex po*t de* étude* ; V  organi*ation du marché de* étude* ; la 

constitution d'un fonds central de documentation.

a) L'impératif de formation a été perçu par les responsables des 

opérations RCB, qui ont affecté des moyens importants au recyclage
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des décideurs comme à la diffusion des méthodes auprès des 

hommes d'études. Le Groupe, tout en reconnaissant le caractère 

déterminant de ces efforts de formation interne et en notant les 

encouragements qu'ils doivent continuer à recevoir, met en évidence 

deux remarques qui touchent, elles, à la formation externe délivrée 

dans les établissements d'enseignement supérieur. Ces deux remar-

ques et les recommandations qui en sont déduites sont très étroi-

tement liées au diagnostic de la première partie.

D'une part, il doit être dit que l'acquisition d'une 

culture économique réelle passe par un apprentissage qui est long. 

L'expérience montre qu'une assimilation superficielle de l'ensei-

gnement, qui laisse souvent dans les esprits après quelques années 

un ensemble d'idées fausses, peut être pire que l'ignorance. Il 

convient de consacrer à l'enseignement de l'économie, et plus 

particulièrement de la microéconomie et du calcul économique, un 

effort suffisant. La compréhension des concepts fondamentaux 

demande du temps et ne doit pas être sacrifiée à un encyclopédisme 

superficiel.

Cette remarque devrait être prise en compte à la fois :

- par les Ecoles d'ingénieurs, qui ne peuvent certes accorder 

qu'une place limitée à l'enseignement de l'économie mais qui 

devraient être incitées à laisser ouvertes des possibilités 

d'options comportant éventuellement l'inscription à des ensei-

gnements économiques d'établissements extérieurs.

- par les autres Etablissements de formation des fonctionnaires, 

des plus prestigieux aux plus modestes, qui devraient être 

incités à donner à leurs élèves des notions sérieuses de micro- 

économie en insistant sur les dangers et les limites de la 

seule intuition.

- par les Etablissements de formation post-scolaire existants ou 

à venir, qui devraient, parmi d'autres activités, consacrer un 

temps suffisant à dispenser une culture économique solide.
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D'autre part, certains enseignements spécialisés 

d'économie sectorielle n'ont pas dans l'Université Française 

une place suffisante. Malgré quelques efforts isolés, l'Economie 

Urbaine, l'Economie des Collectivités Locales, l'Economie des 

Télécommunications, pour ne prendre que trois exemples particu-

lièrement significatifs, sont des domaines encore en friche.

b) Une des difficultés du dialogue entre l'analyste et le décideur 

tient aux différences de rythme de pensée et de travail qu'imposent 

ou permettent leurs activités respectives. Confronté à des échéan-

ces très contraignantes, le décideur y adapte ses préoccupations 

et les renouvelle constamment. L'analyste, dégagé des contingences 

du court terme, peut et doit disposer de laps de temps suffisants 

pour rassembler les informations et progresser de manière méthodi-

que. Il en résulte un déphasage inéluctable.

Pour réduire les conséquences néfastes de ce déphasage 

et pour faciliter le dialogue entre l'homme d'études éloigné des 

contingences courantes et le demandeur dont les préoccupations 

évoluent avec le temps, l'Institut d'Economie des Transports Mari-

times a expérimenté une formule originale organisant les relations 

entre le commanditaire d'une étude et l'analyste : c'est le pilotage 

de l'étude.

Le Comité Scientifique dudit Institut réunit le chercheur 

et le demandeur à intervalles réguliers et institutionnalise leur 

dialogue "en veillant à ce qu'une démarche intellectuelle rigoureuse 

soit de part et d'autre respectée".

"A l'égard du demandeur, il s'agira de transformer une 

interrogation parfois vague en un véritable objet de recherche.

Ou encore de lui faire préciser sa thèse et l'amener à définir des 

hypothèses de travail au début et tout au long de la recherche.

Enfin de l'impliquer étroitement au déroulement de l'étude qu'il a 

commandée.

A l'égard du chercheur le pilotage consistera à discuter

26 .



2 7 .

des méthodes d'approche du problème posé, éventuellement à lui en 

proposer, à l'aider à recueillir des informations".

Si les deux parties peuvent être amenées à choisir de 

nouvelles orientations au cours de ces réunions, la critique du 

travail de recherche doit y être constructive : "Toute objection 

faite au sein du Comité Scientifique doit automatiquement être 

contrebalancée par une proposition constructive".

Le Groupe estime cette procédure particulièrement inté-

ressante. Son expérimentation et son extension, sous des formes 

susceptibles d'adaptation, doivent être encouragées.

c) Les membres du groupe et de nombreuses personnalités parmi 

celles qui ont été auditionnées, ont jugé souhaitable que soit 

systématiquement encouragé le recours à des évaluations ex post 

des études. Plus généralement, on ne saurait trop insister sur 

l'importance, pour l'appréciation d'une gestion, d'une bonne 

connaissance ex post de la rentabilité des projets publics.

Dans le cas où des études préalables à un projet ont 

été effectuées le souci de comparer a posteriori les prévisions 

et les réalisations, qu'il s'agisse des coûts ou de l'appréciation 

de la demande, pourrait être compris comme allant de soi : de fait, 

de tels "retours en arrière" ne sont que très exceptionnellement 

pratiqués. La préparation de nouvelles décisions incite l'analyste 

à regarder trop exclusivement vers l'avenir, les travaux précédents 

étant souvent rapidement oubliés au profit de centres d'intérêt 

différents .

Il n'est pas toujours facile de procéder à des évalua-

tions ex post et la mise en oeuvre de tels travaux peut mobiliser 

des moyens non négligeables. Devant une divergence importante en-

tre prévisions et réalisations, il est parfois arbitraire d'impu-

ter l'écart aux méthodes de prévision utilisées, aux évolutions
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d'un environnement souvent très interdépendant ou a la médiocre 

qualité de l'Information qui était disponible. Par ailleurs, le 

suivi des projets suppose un système d'information adapté, compor-

tant parfois la collecte d'informations spécifiques, et des 

moyens d'études non négligeables pour s'assurer de la comparabi-

lité des données disponibles.

Tout comme l'étude a une double fonction d'apprentissage 

et d'élément de négociation, l'évaluation ex post doit avoir un 

double rôle pédagogique et incitatif.

Un rôle pédagogique : la reconnaissance des erreurs est 

bien sûr un élément essentiel de tout processus d'apprentissage, 

à condition qu'aient été consignés soigneusement les raisonnements 

qui avaient conduit aux hypothèses et qu'ils puissent être analysés.

Un rôle incitatif : dans de nombreuses circonstances on 

peut craindre qu'un biais systématique ne s'introduise dans le 

calcul économique. Les exemples de surestimation consciente des 

avantages (ou de sous-estimation des coûts) recueillis par le Groupe 

ne manquent pas pour des projets allant des plus modestes - petit 

investissement dans l'atelier d'un arsenal - aux plus importants 

- investissements d'une grande entreprise publique. L'évaluation 

ex post, même si elle n'est effectuée que de façon aléatoire, cons-

titue une incitation non négligeable à la révélation d'estimations 

plausibles.

d) Nous avons jusqu'ici limité, de manière trop étroite, notre 

horizon à celui des études dans  l'Administration. Il est important 
que les services d'études ne connaissent pas un développement 

anarchique et que l'Administration ne soit pas dans la position 

du monopoleur en ce qui concerne les études de calcul économique 

public. A cet égard, le recours à des contrats d'études passés 

avec des Universités, des Grandes Ecoles, des Sociétés d'Etudes, 

privées ou publiques, apparaît comme un élément de diversification
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nécessaire et comme une garantie d'ouverture de l'Administration 

elle-même. Par ailleurs le domaine de la recherche économique et 

sociale évolue rapidement et l'Administration ne saurait prétendre, 

au risque d'une hypertrophie dangereuse, disposer à elle seule 

d'une gamme de compétences absolument complète.

L'organisation d'un véritable "marché des études" reste 

à imaginer. Un tel marché devrait, si on le compare à un marché 

financier, permettre de dégager les organismes ou institutions 

auxquels il est possible de "faire crédit". Ceci suppose de la 

part de l'Administration un effort pour juger avec rigueur des 

études qu'elle sous-traite, avec peut-être - en poussant l'analo-

gie - la constitution d'une "centrale des risques" permettant d'évi-

ter que se perpétuent des situations abusives, maintes fois dénon-

cées(1). La nécessité de centraliser une telle information oblige-

rait les administrations concernées et des "referees" convenable-

ment choisis à porter, par écrit, un jugement de valeur sur les 

travaux sous-traités et, bien géré, le fonds de documentation ainsi 

constitué pourrait être précieux pour les services d'études eux- 

mêmes .

e) Les enquêtes menées par le Groupe ont fait apparaître la très 

faible diffusion des travaux méthodologiques et des études d'aide 

a la décision réalisés dans les diverses administrations et entre-

prises publiques. Tel mémoire passant en revue l'ensemble des 

méthodes de valorisation du bruit est inconnu au Ministère de la 

Culture et de l'Environnement, lequel est par ailleurs très peu 

informé des travaux économiques d'E.D.F. sur la pollution des 

eaux. De nombreux exemples de ce type montrent le cloisonnement 

des services d'études et de recherches. L'habitude à tous les 

niveaux administratifs de la rétention d'information voire dans 

certains cas la manie du secret sont largement en cause. A cet 

égard, plusieurs commissions ou groupes de travail administratifs

(1) Cf. Rapport de la Cour des Comptes. 1975.
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se penchent actuellement sur les possibilités de libéraliser la 

circulation de l'information entre les services. Pour ce qui est 

du calcul économique, le Groupe considère que la publicité des 

travaux devrait être la règle, et le secret, l'exception. Mais 

cette proposition ne paraît pas suffisante à elle seule pour 

qu'une communication suivie s'établisse entre les analystes des 

différents ministères. Celle-ci nécessite une attitude plus volon-

tariste et persévérante. La réunion dans ce groupe de travail, de 

chargés d'études et de responsables de services économiques venant 

des horizons les plus divers a sans doute permis à ceux-ci d'éta-

blir de premiers contacts. D'autres carrefours d'idées, forums, 

séminaires devraient être organisés à intervalles réguliers pour 

prolonger cette première expérience.

Par ailleurs, beaucoup de temps pourrait être économisé, 

beaucoup de doubles emplois évités par le regroupement des travaux 

d'études réalisés au sein de l'Administration ou sous-traités par 

elle. Ceci justifierait la création d'un centre de documentation 

ouvert au public. Il serait chargé d'obtenir des diverses adminis-

trations la communication de leurs programmes annuels d'études, de 

recueillir périodiquement une information sur l'état d'avancement 

des travaux recensés et de diffuser cette information. Il y aurait 

en particulier place pour une large diffusion, à l'aide de supports 

à déterminer, des innovations méthodologiques dans le domaine du 

calcul économique.
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CHAPITRE II 

MISE EN OEUVRE

Au-delà des difficultés conceptuelles, le calcul économi-

que exige un véritable travail d'économiste pour la définition, la 

quantification et la mise en relation des objectifs et des moyens.

Concrètement, il s'agit devant des politiques alternati-

ves ou des filières de production envisageables de définir et d'es-

timer des coûts, d'évaluer des avantages et finalement d'éclairer 

une décision en tenant compte d'un ensemble souvent complexe d'in-

terdépendances .

Trois éléments sont idéalement nécessaires pour la mise 

en oeuvre d'un calcul économique solide :

1) Une bonne connaissance des prix actuels et la disposition d'an-

ticipations raisonnées sur les prix futurs.

2) Une étude sérieuse des "technologies" au sens large ; ceci signi-
fie une appréciation correcte des coûts et de l'incidence des moyens 

mis en oeuvre sur des indicateurs de résultats convenablement choisis.

3) Une représentation adaptée du co m p o rtm en t des usagers, qu'il 
s'agisse de "demande" au sens classique ou, par exemple, de choix 

entre modes de transport alternatifs.

Ces divers points seront examinés successivement. Pour 

chacun d'eux, on s'efforcera d'indiquer les pratiques actuelles et 

de proposer certaines orientations ou améliorations. Des proposi-

tions plus spécifiques relatives aux études de sensibilité et à

l'incertitude seront ensuite examinées.
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I - PRIX ACTUELS ET PRIX ANTICIPES

Il est Important que l'évolution des prix soit correcte- 

ment prise en compte et la diffusion, par le Commissariat Général 
du Plan, d’évolutions prévues de la structure des prix est un point 

d’appui nécessaire au calcul décentralisé.

Rappelons que l'on ne s'intéresse pour l'instant qu'au 

traitement des biens marchands, les problèmes posés par la valo-

risation des éléments non marchands étant examinés au chapitre III.

Il est, par ailleurs, supposé admis(1) que les calculs de coûts ou 

de valorisation des avantages doivent reposer sur les "prix de mar-

ché", c'est-à-dire sur le prix payé par l'utilisateur.

Il serait inexact de croire les prix courants pratiqués 

à un moment donné parfaitement connus : s'il en est ainsi en princi-

pe d'un matériel neuf pour lequel on peut se référer à un prix ca- 

talogue, il n'en va pas de même pour les prix associés à des opéra-

tions complexes : un chantier de travaux publics destinés à la 

fourniture d'un équipement de spécifications données se négocie à 

des tarifs dont la variabilité est loin d'être négligeable, pour 

des raisons qui tiennent aux conditions de l'appel d'offres, aux 

formes de concurrence, à la structure de la branche. Cette remarque 

faite, l'incertitude la plus préjudiciable au calcul économique est 

celle qui concerne les évolutions de prix au cours du temps.

La question du glissement du niveau général des prix ne 
nous concerne pas ici : les procédures d'actualisation reposent sur 

l'utilisation d'un taux d’actualisation réel et nous devons seule-
ment concentrer notre attention sur les modifications de la struc-
ture des prix, c'est-à-dire que nous parlons ici des prix relatifs. 
On peut recenser trois principales raisons pour expliquer l'évolu-
tion des prix relatifs,en passant sous silence l'influence que peut 

avoir la demande :

(1) Voir "Calcul Economique et Planification", p. 22.
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La première tient à des évolutions brutales et acciden-

telles de certains prix internationaux. L'expérience récente à mon-

tré que les prix des ressources rares non renouvelables et peu 

substituables, détenues par un nombre limité de fournisseurs, peuvent 

connaître des fluctuations imprévues et de grande ampleur. L'accrois-

sement général de la productivité, c'est la seconde raison, introduit, 

à partage salaires-profits stable, une évolution continue en moyenne 

du salaire horaire réel. Enfin, les variations différentielles de 

productivité entre les secteurs déterminent des modifications de 

la structure des prix relatifs qui peuvent être modulées selon les 
imperfections propres aux divers marchés.

Il est de l'intérêt de l'entreprise de prendre en compte 

aussi exactement que possible 1'évolution des structures de prix 

l'erreur en ce domaine se traduit en effet par des combinaisons 

très inadaptées des facteurs de production (exemple : incidence 

dans de nombreuses entreprises de la hausse du prix de l' énergie) 

ou par la mise en exploitation de filières non rentables. Il est 

aussi de l'intérêt de la c o l l e c t i v i t é , d'un point de vue plus glo-
bal, que les évolutions futures des prix, dans la mesure où elles 

conditionnent la mise en place d'un appareil de production adapte, 
soient correctement prises en compte par les agents. Enfin, 

l'évaluation correcte d'une possible évolution des prix relatifs 

permet de répondre à une objection souvent faite à l' encontre du 

critère du bénéfice actualisé qui, dit-on, gommerait les effets à 

terme des mesures prises maintenant, puisque le très long terme se 

voit affecter un "poids" nul. Cet argument est incorrect puisque la 

rareté de certains biens non productibles est prise en compte à tra-

vers l'évolution des prix relatifs, le prix relatif des biens con-

cernés pouvant augmenter avec un taux de croissance voisin du taux

d'actualisation. (1)

(1) Ce problème des biens non productibles est complexe, en parti-
culier si l'on raisonne dans le cadre d'une économie ouverte, sans 
concertation entre les partenaires. Par ailleurs, la possible exis-
tence de substituts étroits aux biens considérés peut conduire à 
nuancer l'analyse.
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Les observations que nous avons pu faire sur le traite-

ment des prix relatifs sont de deux ordres. En premier lieu on 

constate une grande d i v e r s i t é  dans les pratiques. Tel analyste 
pense bien faire en choisissant une croissance annuelle de 2 % 

du salaire réel, tel autre travaille délibérément à structure de 

prix invariable, tel autre enfin suppose une modulation dans le 

temps de la croissance de certains prix. Par ailleurs, nous avons 

pu constater une demande. assez unanime pour que la puissance publi-
que annonce des prévisions, même globales, en matière d'évolution 

des prix relatifs. Il devrait naturellement s'agir de "tendances 

lourdes", faisant abstraction des éléments conjoncturels ou des 

déséquilibres temporaires.

De telles dispositions doivent cependant être soigneuse-

ment examinées du point de vue des fonctions de stabilisation dont 

la puissance publique est également responsable. Pour ceux des pro-

duits dont les prix augmentent plus vite que le niveau général des 

prix, l'information pourrait créer un choc en retour sur l'infla-

tion elle-même en étant lue comme un taux de "super-hausse", consi-

déré comme normal par les pouvoirs publics. Dans le même ordre 

d'idées, l'Etat employeur pourrait ne pas souhaiter se lier à l'a-

vance par des prévisions trop explicites quant à l'évolution prévue 

des salaires par rapport au niveau général des prix. Serait-il 

enfin opportun si l'on pense aux négociations intéressant nombre 

de produits importés, dont le pétrole, d'annoncer un taux de hausse 

officiellement anticipé ?

Sans nier le bien-fondé de ces arguments, le point de vue 

du groupe est que, avec des précautions convenables, l'effet 

d'"annonce" ne doit pas être surestimé. C'est bien un problème de 

fond que la possible équivoque entre les aspects prévisionnels et 

les aspects normatifs du discours officiel sur l'évolution de 

l'économie globale. Il est néanmoins réalisable de bien marquer le 

caractère prévisionnel en distinguant quelques jeux d'hypothèses 

ou scénarios permettant un cadrage général entre des évolutions 

extrêmes.
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Notre recommandation est donc ici qu'aux diverses varian-

tes de croissance examinées par le Plan soient associés non seule-

ment la détermination d'un taux d'actualisation, mais aussi un 

"cadrage" des évolutions sectorielles des prix relatifs en s'en te-

nant à quelques grands groupes de produits.(1) Ces données devraient 

être largement diffusées auprès des décideurs publics, servant de 

point d'appui éventuel à des prévisions plus "fines".

II - LES RELATIONS ENTRE LES OBJECTIFS ET LES MOYENS

Lorsqu'il s'agit d'atteindre un objectif, considéré comme 

donné, les analyses coût-efficacité ont pour objet de mettre en évi-

dence les processus de production ou les filières jugés les meilleurs. 

Un choix raisonné suppose alors :

- une claire identification des objectifs ;

- un inventaire, si possible exhaustif, des filières envisageables.

- pour chacune des filières, l'appréciation quantitative des moyens 

à mettre en oeuvre pour atteindre les objectifs fixés.

Des difficultés inégales apparaissent suivant les secteurs ; 

incomparablement plus grandes lorsque l'on sort de la sphère mar-

chande, elles appellent la mise en place de moyens accrus.

*

*  *

1 - IDENTIFICATION DES OBJECTIFS

Dans le cas le plus simple, identifier un objectif revient 
à d é f i n i r un ou plusieurs biens ou services dont on envisage d'en-
treprendre la production. Cependant les effets qualité viennent sou-

vent compliquer singulièrement l'analyse.

(1) Par exemple : salaires, biens d'équipement, énergie et biens de 
Consommation en distinguant : produits de l'agriculture, produits 
industriels et services.
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Parler de kilowatts-heures d'électricité n'appelle pas 

à priori de grands commentaires : néanmoins un programme de 

production ne peut faire abstraction de l'acceptation simultanée 

d'une probabilité de défaillance. Beaucoup des travaux examinés 

par le groupe ont fait apparaître la complexité de l'identifica-

tion du produit : le service téléphonique ne peut se caractériser 

uniquement par un temps de communication ; il appelle en particu-

lier une appréciation sur les temps d'attente, les taux d'échec 

dans les communications, etc ... De même, et là, la complexité 

s'accroît, la qualité d'un logement fait entrer en ligne de compte 

une grande variété de caractéristiques (confort acoustique, ther-

mique, etc ...). Ainsi, et nous y reviendrons au cours du chapi-

tre III, la notion de qualité de service tend à faire glisser l'at-

tention des caractéristiques du produit, telles qu'elles figurent 

dans une nomenclature statistique de biens et services, aux avan-

tages qu'il procure résumés dans des indicateurs plus synthétiques.

L'identification des objectifs devient encore plus déli-

cate dans des domaines tels que ceux de la santé ou de l'éducation. 

Le choix des indicateurs, en l'absence d'une nomenclature précise 

de "biens", n'est pas neutre par rapport aux résultats des études 

et aux mesures préconisées. On peut certes dans le domaine de la 

santé définir des services élémentaires qui sont d'ailleurs clai-

rement identifiés dans les nomenclatures de la Sécurité Sociale : 

un examen radiologique est un service qu'il est encore possible de 

répertorier sans ambiguité. Néanmoins ces services ne sont que des 

moyens, combinés pour satisfaire des objectifs aussi vagues que 

"améliorer l'état sanitaire d'une population". De la même manière, 

l'heure de "travaux pratiques" en laboratoire est un service iden-

tifiable : ce n'est cependant qu'un élément particulier dans une 

pédagogie globale dont il est bien difficile de caractériser sim-

plement la qualité : un indicateur tel que, par exemple, le taux de 

redoublement sera toujours et à juste titre critiqué, surtout si 

on l'interprète comme élément d'appréciation d'une gestion.
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Le point de vue du groupe est que l'identification des 

objectifs ne peut être le fait du seul analyste. S'il est un 

domaine où une collaboration doit s'établir avec le "demandeur" 

de l'étude, c'est bien celui-là. Dans le dialogue qui s'établira 

avec l'ingénieur, le médecin, le pédagogue, l'analyste devra faire 

jouer à sa discipline un rôle de maïeutique, sans outrepasser 

pour autant ses attributions. Le "pilotage", tel qu'il a été défini 

au chapitre I, ne doit pas considérer cette étape comme allant de 

soi.

*

* *

2. L'INVENTAIRE DES FILIERES

La d é f i n i t i o n  de t o u t e s  l e s s o l u t i ons e n v i sa g e a b l e s  a p -
p e l l e  une l a r ge  c onc er t a t i on.

Les techniques répétitives et éprouvées, dont l'applica-

tion peut être considérée comme standard, ne posent guère à cet 

égard de véritable problème. Néanmoins, dans les études où la com-

posante spatiale joue un rôle prépondérant, les solutions alternatives 

peuvent se multiplier d'une manière qui rend difficile leur explo-

ration analytique. Ainsi, dans le domaine des Télécommunications, 

l'optimisation du réseau interurbain porte sur le routage des cir-

cuits, sur les techniques de transmission utilisées sur chaque ar-

tère, et sur le plan d'acheminement des communications, de sorte 

qu'il est irréaliste de vouloir décrire systématiquement l'ensemble 

des solutions alternatives.

Pour beaucoup de choix faisant intervenir des variantes 

de localisation, la préoccupation d'exhaustivité dans l'inventaire 

des solutions devrait être dominante. On doit à cet égard se deman-

der s'il convient de faire reposer la responsabilité de recenser 

les solutions possibles sur la seule administration.
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Il est cependant apparu au groupe que beaucoup de temps 

et de possibles conflits pourraient être économisés si l'on s'at-

tachait à ouvrir davantage, et plus tôt dans le déroulement de 

l'étude, l'éventail de la concertation.

Si l'on sort des domaines traditionnels d'application du 

calcul économique, il faut être conscient de la difficulté et de 

la complexité de l'inventaire des moyens, alternatifs ou complémen-

taires, à mettre en oeuvre pour un objectif donné. Une étude a été 

présentée au groupe où l'objectif était de réduire la mortalité et 

la morbidité périnatales(1). Dans un premier temps quatre-vingts 

actions permettant d'atteindre cet objectif ont été recensées.

Après consultation d'experts et après une première évaluation des 

coûts et des efficacités, il est apparu raisonnable de n'en conser-

ver qu'une vingtaine, ramenées à cinq programmes d'action sur les-

quels on a finalement pu fonder un véritable calcul économique.

Cette phase du travail de l'analyste revient à mettre de l'ordre, 

sans a priori, dans une réalité complexe, interdépendante et sou-

vent difficile à décrire. Comme pour la définition des objectifs, 

cet inventaire qui suppose une bonne connaissance des règles de 

l'art, ne peut être menée à bien par l'analyste seul.

Le développement de filières nouvelles est affaire de 

recherche spécialisée : qu'il s'agisse de recherche fondamentale, 

de recherche médicale, d'art de l'ingénieur, l'économiste atteint 

les limites de son propre savoir et doit s'en remettre aux dires 

d'experts. Il est néanmoins des domaines où le calcul économique 

devrait avoir son mot à dire pour promouvoir des filières avanta-

geuses du point de vue de la collectivité. Ainsi, par exemple, le 

recyclage des matières premières est un problème à la fois techno-

logique et économique, à propos duquel des études sont en cours et 

doivent être encouragées : consommer de l’énergie pour recycler des 

matières premières et limiter les importations est un choix à propos 

duquel des bilans économiques doivent être élaborés et pour lesquels 

le calcul économique peut naturellement trouver droit de cité.

(1) Voir : Economie et santé - n° 3. Septembre 1973.
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3 - APPRECIATION DES COUTS

Le groupe, juge. p r i o r i t a i r e  I ' appr é c i a t i on c o r r e c t e  du c o û t  

des d é c i s i on s, à l ' e x a m e n  . D es e q u ip e s  s p éc i a l i s é es p o u r r a i e n t , l à  

ou c e l a  s ' a v è r e n é c e s s a i r e, s e v o i r  c o n f i e r  une  m i s s i on p a r t i c u l i è r e  

en ce  s ens .

L'appréciation quantitative des moyens revient à associer 

à chaque filière envisagée ou à chaque variante examinée un coût, 

résultant de la valorisation des divers moyens mis en oeuvre.

Lorsqu'il s'agit de filières très classiques, correspon-

dant à des technologies déjà largement éprouvées, la comptabilité 

analytique peut être un support important pour une estimation ex 

ante des coûts.

Si une telle comptabilité a depuis longtemps été mise en 

place dans les grandes entreprises publiques, ce qui permet non 

seulement une appréciation ex post de la gestion mais aussi un 

fondement plus sûr des choix économiques décentralisés (E.D.F.), 

diverses évolutions récentes dans certains départements ministé-

riels doivent être mises en évidence et encouragées : ainsi peut-on 

penser que, dans le domaine de la santé, le système de comptabilité 

analytique mis en place dans les hôpitaux devrait favoriser une 

estimation systématique des coûts ; ceci est naturellement une 

première étape ; demeure l'importante et bien difficile question 

de la mesure de l'efficacité thérapeutique des divers moyens. Dans 

le secteur du logement, les travaux menés à bien dans le cadre du 

Plan Construction pour estimer les coûts d'acquisition et d'exploi-

tation de certains équipements liés au logement constituent une base 

indispensable à une politique du logement mieux fondée. De la même 

manière, il faut rendre hommage à l'esprit dans lequel travaille 

la Direction Générale des Collectivités Locales du Ministère de 

l'Intérieur, qui consiste à aborder "modestement" le problème dé-

cisionnel, en sensibilisant le décideur microéconomique à des con-

sidérations de coût et aux interdépendances entre décisions pré-

sentes et charges futures.
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Le point de vue du groupe est que cette préoccupation de 

faire "toucher du doigt" les coûts associés aux décisions à 1'examen 

est tout à fait centrale et doit largement l'emporter, dans l'état 

actuel des pratiques de l'Administration française, sur un souci de 

raffinement théorique quant à l'emploi de tel ou tel critère de 

rentabilité plus ou moins élaboré.

La proposition est donc ici que soit encouragée, dans 

tous les secteurs importants de la vie administrative, la consti-

tution d'équipes permanentes ayant pour attributions principales 

l'observation, 1'estimation le suivi et la diffusion des coûts.

Ceci pourrait impliquer notamment :

- L'élaboration d'une méthodologie et la mise en place de procédures 

adéquates de recueil de l'information (systèmes de comptabilité 

analytique, par exemple) et le contrôle de leur fonctionnement.

- L'action auprès des services spécialisés (services statistiques 

traditionnels) pour promouvoir des enquêtes là où le recueil 

direct d'information n'est pas possible.

- La constitution pour les programmes "répétitifs" de catalogues 

de coûts, régulièrement mis à jour et largement diffusés dans 

1'administration "traditionnelle".

- La confrontation systématique, surtout pour les grands projets, 

des coûts tels qu'ils auront pu être évalués ex ante et des 

coûts mesurés ex post. Ces équipes pourraient aussi intervenir 

comme "pilotes" et organismes de conseil pour des réalisations 

locales non répétitives.

La question de l'insertion administrative des hommes 

chargés d'une telle mission doit être examinée avec soin. Les 

équipes dont il s'agit devraient, dans l'esprit de leur initia-

teurs, être légères mais suffisamment appuyées administrativement.
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III - L'appréciation de la demande

L'essentiel de l'analyse portera sur trois secteurs pour 

lesquels une tarification est généralement possible, même s'il 

n'existe pas de "marché" : l'énergie, les transports et les télé-

communications .

Pourquoi consacrer un développement exclusif aux questions 

soulevées par l'appréciation de la demande ?

Un cas particulier doit évidemment être signalé : celui 

des situations de pénurie dans lequelles, en toute hypothèse, l'of-

fre jouera un rôle contraignant. C'est une vérité bien connue que 

la planification de la seule production se suffit alors à elle- 

même. Il n'existe plus beaucoup de secteurs où ce type de plani-

fication puisse s'appliquer. Même dans le cas du téléphone, l'effort
• ème  
important consenti au cours du VII plan a précisément pour objet 

de sortir d'une situation de pénurie et l'évaluation des envelop-

pes régionales d'investissement s'appuie sur une confrontation 

entre une demande prévue et des normes d'équipement.

Cette réserve étant faite, on nous pardonnera de rappeler 

un résultat de l'analyse économique souvent méconnu et pourtant 

fondamental pour l'étude de la décentralisation : même si l'on 

raisonne dans le cadre néo-classique le plus strict, la donnée 

d'un "système de prix" ne suffit pas dans la plupart des cas (ren-

dement constant) à arrêter un programme de production. Si le

système de prix permet, en général, de choisir une filiè-

re de production, une information portant sur les quantités demandées 

est nécessaire pour fixer "l'échelle" de l'opération. Il y a là une 

limitation sévère de l'idée que l'on se fait habituellement des mé-

rites de la décentralisation par les prix : en plus de l’information 

très riche que constitue la donnée d'un système de prix, une infor-

mation portant Sur les quantités est le plus souvent indispensable

au décideur.
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Cette information peut avoir un caractère ponctuel : elle 

s'exprime alors par un nombre, ou plus exactement par une chroni-

que traduisant l'évolution prévue de la demande au cours des années 

sur lesquelles porte l'analyse. Elle peut aussi prendre la forme 

d'une fonction dépendant elle-même d'un certain nombre de paramè-

tres, parmi lesquels le prix du bien ou service concerné (c'est-à-dire 

son tarif) joue un rôle central. Les informations du premier type 

suffisent lorsque l'on raisonne à service rendu donné ; une analyse 

plus élaborée de la demande est en revanche nécessaire lorsque 

l'on aborde des études du type "coût-avantage". La mise en oeuvre 

de politiques sectorielles cohérentes appelle une référence à ce 

second point de vue.

*

* *

1 - PROJECTIONS PONCTUELLE?

Les pr é vi s i ons  de, demande doo ven t s ' appuyer su r  des pr o- 
j e c t i o ns à moyen e t  lo n g  term e, c o n d it io n  néces s a i r e de coh ér ence 
s in o n  de f i ab i l i té..

L'établissement de projections ponctuelles de demande ne 

signifie pas uniquement "extrapolation" mécaniste des tendances 

passées. Il est en effet nécessaire de s'assurer d'une cohérence 

à terme d'agrégats convenablement définis. Ce "cadrage" doit per-

mettre ensuite des prévisions plus fines, elles-mêmes cohérentes 

avec les objectifs globaux. Il n'est pas inutile à cet égard de 

rappeler le rôle que devraient avoir les organismes centraux et les 

unités périphériques.

La prévision de la demande requiert un certain nombre 

d'informations sur les perspectives de l'évolution économique à 

moyen terme : informations générales sur le niveau du revenu et 

de la production mais aussi informations plus sectorielles sur 

l'activité des secteurs clients et sur les évolutions catégorielles 

de la dépense des consommateurs. Les projections à moyen terme 

même si elles ne constituent pas l'étude de marché généralisée 

détaillée souhaitée par P. MASSE, ont fourni dans le passé les
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éléments d'un cadrage nécessaire à l'établissement des perspectives 

tant dans le secteur public que dans le secteur privé.

Nous voudrions également souligner 1'importance des 

projections de long terme : pour les électriciens, l'horizon de 

cinq ans est trop court, les décisions prises maintenant ayant, 

compte tenu des délais de mise en oeuvre, un effet direct à plus 

de cinq années d'échéance. De la même manière, dans le secteur des 

transports, il est nécessaire de disposer de prévisions longues pour 

éclairer des programmes dont la durée de réalisation excède souvent 

la période de cinq ans. Les projections de long terme ne doivent 

donc pas être réduites au rang d'exercice d'école.

De tels exercices sont, il ne faut pas le dissimuler, 

difficiles et non exempts de fortes incertitudes. Il est vrai que 

les inconnues de la croissance à long terme rendent plus difficiles 

des estimations par simple projection. Il est exact que la définition 

même d'un concept de demande à long terme ne suppose pas seulement une 

analyse de comportement des usagers, mais qu'une telle définition in-

tègre également des éléments volontaristes, les pouvoirs publics 

pouvant orienter les choix des consommateurs par l'information, l'in-

citation financière ou la réglementation. On ne peut non plus passer 

sous silence les difficultés techniques évoquées au cours des travaux 

du groupe : la demande de téléphone, longtemps "contenue" par ration-

nement, n'est pas une demande "d'équilibre" : son estimation est donc 

particulièrement délicate ; la demande de transports risque de se 

heurter à un plafond correspondant à une saturation (par exemple 

dans les taux d'équipement en automobiles) et dater avec précision 

une telle saturation est aussi un exercice périlleux.

Il est néanmoins apparu indispensable à nombre de spécia-

listes entendus par le groupe que les pouvoirs publics, à l'échelon 

central, fournissent de telles prévisions. Même glissantes, même 

contingentes à des scénarios les projections de moyen terme fournissent 

d'indispensables repères aux décisions décentralisées.
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2 - FONCTIONS DF DEMANDE

Les choix des usagers entre modes alternatifs sont repré- 

sentables à l'aide de fonctions de demande. Leur interprétation ex-

plicités dans l'analyse conduit à reconnaitre l'importance des politiques 

sectorielles, lesquelles peuvent s'appuyer su r. l ' élaboration de mo-

delles sectoriels .

L'étape suivante, plus difficile à mettre en oeuvre revient 

à fonder des décisions sectorielles sur des représentations expli-

cites des comportements. Tous les travaux économétriques dont l'am-

bition est de donner une représentation convenable des choix des 

usagers entre diverses modalités alternatives doivent à cet égard 

être encouragés et développés. Une économie réellement décentralisée 

ne peut fonctionner qu'à ce prix.

Ici encore, il convient de ne pas sous-estimer les diffi-

cultés. De tels modèles, généralement complexes, supposent que l'on 

puisse se fier à des séries statistiques longues et homogènes.

Par ailleurs, les comportements eux-mêmes pour un environnement donné, 

peuvent évoluer à long terme. Enfin, il faut en ce domaine se garder 

de tout systématisme dans l'appréciation des résultats : le possible

"fétichisme des modèles" doit être tempéré par une attitude de réfle-

xion critique et d'ouverture ; la confrontation avec les observations 

statistiques et les études comparables dans d'autres pays doit être 

de règle.

L'établissement de prévisions fines de la demande d'un pro-

duit passe par la prise en compte des effets prix et requiert donc 

que les règles de tarification soient fixées pour le produit consi-

déré et que les prix des substituts les plus proches puissent être 

prévus avec une fiabilité suffisante. La fixation de règles de tari-

fication est un instrument essentiel de la politique de l'Etat 

vis-à-vis des entreprises publiques. Si elle n'était pas clairement 

définie et stable, l'entreprise manquerait des repères nécessaires 

à l'évaluation de la demande qui s'adresse à elle.
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A cet égard, il a été souvent dit (1) que l'utilisation des tarifs 

publics à des fins conjoncturelles doit garder un caractère tout à 

fait exceptionnel. Le groupe tient à exprimer son adhésion sans 

réserve à une telle recommandation dont les motivations dépassent 

largement le cadre de ce rapport.

Dans la fourniture des informations nécessaires au calcul 

économique décentralisé on pourrait se limiter aux règles de tari-

fication. Munis de directives en matières de tarification, et aver-

tis des perspectives économiques générales, E.D.F. et G.D.F., te-

nant compte éventuellement de dispositions réglementaires régissant 

l'utilisation de certains équipements, disposeraient des éléments 

pour mener une étude de marché détaillée sur leur propre produit.

La coordination pourrait dans ces conditions se borner à vérifier 

la cohérence des prévisions décentralisées à laquelle elles se li-

vrent et à éliminer les incompatibilités qui pourraient s'y être 

glissées.

Il n'en est pas de même dans le secteur des transports : 

le trafic marchandise par voie ferrée sur un axe donné dépend non 

seulement des règles générales de tarification du fer de la voie 

d'eau mais aussi de la présence effective ou de l'absence d'un 

canal parallèle à la voie ferrée. Les décisions d'équipement sur 

un mode donné, rétroagissent sur la forme de la demande s'adressant 

au mode concurrent. L'accroissement des capacités des infrastruc-

tures concurrentes sur un axe donné requiert donc une coordination 

qui ne se limite pas à la diffusion de directives de tarification, 

ou à la vérification de la cohérence des hypothèses sur les évasions de 

trafic entre modes, mais qui implique un examen global sur l'axe 

considéré d'un ensemble exhaustif de solutions alternatives com-

plètes. A cet égard, sauf pour la concurrence fer, première classe”, 

avion, il n'existe pas de modèle intermodal utilisé de façon opéra-

tionnelle .

(1) Voir rapport NORA et rapport VEDEL.
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Ainsi apparaït la nécessité que les décisions de moyen et 

long terme puissent s'appuyer sur une politique sectorielle clai-

rement définie. L'idée que le calcul économique pourrait reposer 

davantage sur des modèles sectoriels à élaborer n'a pas recueilli 

l'adhésion générale. Certes, de même que l'examen de modèles macro-

économiques globaux ne suffit pas à définir une politique économique 

nationale, de même, la considération de modèles sectoriels ne sau-

rait constituer le seul fondement d'une politique de développement 

sectoriel. Cette réserve étant faite, il n'est pas apparu de raison 

sérieuse pour considérer les modèles sectoriels comme moins fiables 

ou moins utiles que les modèles globaux.

IV - LES ETUDES DE SENSIBILITE

Les résultats d'un modèle de simulation, ou d'un calcul 

coût-avantages dépendent de paramètres dont la valeur peut être plus 

ou moins incertaine. Les incertitudes reflètent l'aléa pesant sur 

une estimation économétrique (par exemple pour un modèle de généra-

tion de trafic), l'ignorance partielle des fonctions de production, 

des prix, de la demande ou de la fréquentation, ou le doute pesant sur 

la valorisation à apporter aux avantages. Les études de sensibilité 

qui ont pour objet de simuler les conséquences de choix alternatifs 

des paramètres dans les plages de vraisemblance où ils peuvent se 

trouver,se situent en aval d'une réflexion plus fondamentale où 

peut-être mise en cause l'adéquation des représentations ou le choix 

ces spécifications.

L'étude de sensibilité constitue une phase essentielle d'une 

étude proprement dite, c'est aussi une des phases les plus délicates 

car elle ne peut être ramenée à la mise en oeuvre d'une série de 

recettes, mais elle repose sur le savoir faire l'intelligence, en 

bref sur l'art de l'homme d 'études.S ans prétendre enfermer cet art dans 

une série de préceptes, on essaiera de relever les écueils les plus 

fréquents et de souligner les difficultés touchant à la conception 

et la fonction de l'étude de sensibilité.
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Nombre d'études parmi celles que le groupe a eu à con-

naître tombent dans l'un ou l'autre des excès suivants :

Parfois, les études de sensibilité sont pratiquement ine-

xistantes ou en tout cas réduites à leur plus simple expression. 

Tombent souvent dans ce travers les études dont le dessein est de 

démontrer la supériorité d'une solution a priori. Cette pratique 

reflète aussi parfois la persistance d'une vision très mécaniste de 

études qui a prévalu à une époque où l'enthousiasme originel pour le 

calcul économique n'allait pas sans une certaine naïveté.

A l'opposé l'étude de sensibilité peut conduire à un rela-

tivisme absolu : les variantes obtenues par combinaison des para-

mètres incertains, sont effectuées en grand nombre et de façon 

désordonnée. Les résultats sont alors présentés en vrac sans ligne 

directrice et sans explication. La dispersion des résultats incite 

alors au scepticisme désabusé.

A la lumière de ces errements, le groupe juge utile de 

souligner des idées force touchant à la fonction et à la mise en 

oeuvre des études de sensibilité.

1 - FONCTION DES ETUDES DE SENSIBILITE

Les études de sensibilité ont trois fonctions essentielles 

elles constituent un moyen d'apprentissage ; elles peuvent servir 

de base à un réel dialogue avec le décideur ; enfin, elles doivent 

permettre de déterminer des priorités en matière de recueil d'in-

formations, de connaissance de coûts, etc...

Le rôle des études de sensibilité pour la com préhension 

approfondie du modèle est d'autant plus nécessaire que le modèle 

est plus complexe. L'expérience des modèles macroéconomiques de 

grande taille à démontré le danger d'une utilisation aveugle d'ou-

tils sophistiqués. Aujourd'hui les utilisateurs de ces modèles cher- 

chent à en acquérir une compréhension préalable approfondie.
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Pour cela sont mises au point des maquettes, qui résument les prin-

cipaux mécanismes dans un ensemble d'équations suffisamment réduit 

pour pouvoir être maîtrisé, ou sont effectuées des études systé-

matiques de stabilité. Si l'ensemble constitué par les sous-modèles 

qui nourrissent un bilan actualisé (modèles de génération de trafic 

par exemple, modèles de coûts...) ne détermine pas un modèle global 

d'une complexité comparable à celle évoquée ci-dessus, il n'en 

demeure pas moins que les études de sensibilité sont indispensables 

pour parvenir à une compréhension correcte des mécanismes dominants. 

C'est donc à une compréhension synthétique et à une maîtrise intel-

lectuelle des mécanismes analogues à celles que donne l'étude pré-

alable d'un modèle que les études de sensibilité doivent tout d'a-

bord conduire.

Les études de sensibilité peuvent aussi être un instrument 

privilégié du dialogue avec le décideur, dans la mesure où elles 

peuvent lever certaines des préventions de ce dernier à l'égard des 

études. Modèles et calculs apparaissant comme une boîte noire dont 

les résultats sont à prendre ou à laisser, suscitant souvent un 

sentiment de méfiance. En présentant les effets de la variation de 

quelques paramètres bien choisis, l'homme d'études peut communiquer 

au décideur une part de la connaissance des mécanismes qu'il a pro-

gressivement acquise. En mettant en évidence les paramètres sensibles, 

il lui permet d'assumer sa responsabilité dans la pari sur lequel 

repose toute décision.

Les études de sensibilité lorsqu'elles s'appliquent à des 

problèmes où interviennent explicitement des préoccupations d'opti-

malisation ont une troisième fonction : elles contribuent à souli-

gner les lacunes de l'information ou de la connaissance les plus 

dommageables pour la prise de décision. L'incertitude sur un para-

mètre est sans conséquence lorsque la décision n'est pas sensible 

à ce paramètre, elle peut devenir cruciale lorsque ce paramètre con-

ditionne étroitement la décision et qu'une erreur détériore grave-

ment la fonction objectif. L'étude de sensibilité peut faire apparaî- 

tre une hiérarchie de priorité dans l'effort d'amélioration de l'in-

formation.
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2. LA MISE EN OEUVRE DES ETUDES DE SENSIBILITE

La conce ption d'une étude de sensibilité découle naturel-

lement des fonction qu’on lui a assignées.

Elle doit d ’abord comporter une étude complète des effets 

de petites modifications de toutes les variables exogènes sur les 

indicateurs de résultat (par exemple : valeur actuelle du projet).

Elle appelle ensuite une étude de l'incertitude pesant 

sur les résultats, étude qui a elle-même deux volets ; un volet 

analytique destiné à évaluer au coup par coup les effets de l'in-

certitude de chacune des données sur les résultats : il met en 

exergue les lois conditionnelles reliant les résultats aux données ; 

un volet synthétique où les corrélations entre les aléas sur les 

paramètres sont analysées et où un petit nombre de scénarios con-

trastés et significatifs est défini et étudié.

La synthèse des informations recueillies dans les deux 

premiers temps débouche sur une évaluation motivée de la "probance" (1) 

du modèle. Les paramètres stratégiques sont soulignés, la robustesse 

des conclusions y est analysée en se référant à la fois à l'incerti-

tude sur les données exogènes et éventuellement à la robustesse des 

mécanismes retenus dans les modèles explicatifs considérés.

Enfin les effets bénéfiques pour la décision d'une amélio-

ration de l'information doivent être analysés. Cette démarche doit 

aller dans certains cas favorables jusqu'à l'exercice formel d'éva-

luation numérique de la valeur à attribuer à un accroissement d'in-

formations convenablement défini. Cette préoccupation qui est, même 

à un niveau informel, largement absente de la quasi-totalité des 

études effectuées jusqu'à maintenant, devrait devenir familière à 

l'homme d'études, et les concepts simples de la théorie, comme celui 

de valeur de l'information devenir d'emploi usuel.

(1) "Le néologisme que constitue le mot de probance a été inspiré par 
la question que l'on doit se poser lorsqu'on fait usage d'un grand 
modèle sur ordinateur pour simuler un système complexe : les résultats 
sont-ils probants ? autrement dit, sont-ils une conséquence logique 
des données d'entrée, ou reflètent-ils surtout l'effet du hasard ou 
des artifices de modélisation ?".

Les Etudes et les Décisions. Note sur les premiers travaux du 
G.R.E.T.U. 1973.
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Contrairement à une opinion qui semble communément répan-

due, un constat de non robustesse des conclusions n'est pas un 

constat d'échec d'une étude. Si l'information dont on dispose ne 

permet pas de trancher entre plusieurs décision, il est important 

de le savoir.

Même non probantes, au sens qui a été défini, des études 

peuvent avoir le double mérite de produire des résultats jugés 

"non invraisemblables" et de servir de point d'appui à une thèse 

convenablement explicitée. A ce propos, les travaux du Groupe de 

Réflexion sur l'Economie des Transports Urbains (G.R.E.T.U.) doi-

vent être signalés comme porteurs d'une réflexion particulièrement 

stimulante.

V - L'INCERTITUDE ET L'EMERGENCE PROGRESSIVE DE L'INFORMATION

La révélation progressive de l' information doit-être 

explicitement prise en compte dans certains cas ; elle appelle 

l'élaboration d'outils d’analyse adaptés.

Le groupe n'a pas consacré un temps important à appro-

fondir les problèmes que soulève l'introduction explicite de 

l'incertitude dans l'analyse économique ? Cette question avait 

d ’ailleurs fait l'objet d'un examen sérieux au sein d'un autre 

groupe de travail, précédemment réuni par le Commissariat Général 

du Plan (1) . Il est néanmoins apparu important d'insister sur la 

question spécifique de la révélation progressive de l'information.

(1) Calcul Economique et Planification
La documentation Française - Paris 1973 
Chapitre V -
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Lorsqu'existent des incertitudes essentielles, levées 

progressivement au cours du temps, et lorsque les décisions à prendre 

sont aussi de nature séquentielle, l'étude économique ne peut se con-

tenter d'une approche en avenir certain équivalent. La dimension 

stratégique du problème, créée par la succession temporelle des dé-

cisions et l'émergence progressive de l'information doit autant que 

possible être prise explicitement en compte, et ce pour deux raisons :

Une raison de crédibilité. Si EdF présente un programme d'équipement 

fondé sur un taux de fonctionnement des centrales et si ce taux est 

en fait aléatoire et destiné à être progressivement connu au fur et 

à mesure des expériences, une étude de fonctionnement qui ne retient 

pas cette possibilité d'information progressive et se fonde sur un 

taux rigide -optimiste ou pessimiste- risque d'être discréditée si 

les premiers résultats infirment de façon significative l'hypothèse 

initiale.

Une r a i s o n  de souplesse. Dans des situations d'information progres-
sive, les stratégies souples, laissant ouvertes des possibilités 

d'adaptation aux évènements, sont préférables aux décisions immédiates 

ayant des conséquences irréversibles. Le degré de réversibilité 

souhaitable ne peut être déterminé qu'après prise en compte de l'arbre 

complet de décisions.

Il est certain que la détermination de stratégies complètes 

requiert la mise en place d'une machinerie beaucoup plus lourde que 

le calcul économique en avenir certain. Elle n'est donc concevable 

que si les modèles de simulation sur lesquels elle s'appuie sont 

suffisamment simples. Il ne faut donc pas hésiter dès que la dimension 

stratégique du problème devient prépondérante, à simplifier les 

modèles de simulations auxquels on recourt pour faire porter l'éclai-

rage de façon privilégiée sur les aspects séquentiels et information-

nels du problème.
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CHAPITRE III

METHODES

Ce chapitre est consacré aux problèmes de méthode.

Sans prétendre à l'exhaustivité, le groupe a choisi de concentrer 

son attention sur trois sujets : la valorisation des éléments 

non marchands, la prise en compte de la contribution des projets 

à la réduction des déséquilibres macroéconomiques et l'évaluation 

des conséquences distributives des choix.

En vue d'améliorer l'allocation des ressources, il est 

devenu de pratique courante d'attribuer un prix fictif à des élé-

ments "non marchands", c'est-à-dire qui ne s'échangent pas en tant 

que tels. Ces pratiques appellent des réserves que nous essayerons 

de mettre en évidence.

L'élaboration d'un calcul économique où seraient inté-

grées des préoccupations de stabilisation soulève deux questions : 

d'une part, la possible prise en compte des décisions à l'examen 

sur l'emploi, d'autre part son influence sur l'équilibre (ou le 

déséquilibre) des paiements extérieurs ; l'avis du groupe s'ex-

primera à cet égard par une certaine réserve devant l'introduc-

tion dans un calcul économique décentralisé de salaires fictifs 

ou de prix fictif de la devise destinés à tenir compte des désé-

quilibres et si possible à y remédier.

Enfin, et plusieurs allusions y ont été faites au cours 

des chapitres précédents, le calcul économique devrait progresser 

par une meilleure appréciation des conséquences, du point de vue 

de la distribution, des choix économiques.
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I - LA VALORISATION DES "AVANTAGES NON MARCHANDS".

Nous nous efforcerons tout d'abord de décrire un 

certain nombre de pratiques telles que nous avons pu les 

observer dans les entreprises publiques et dans l'Administra-

tion. Nous rappellerons ensuite les fondements sur lesquels 

reposent la définition et l'évaluation de prix de compte, 

destinés à remédier à l'absence de marché. Enfin nous propo-

serons un certain nombre de réflexions sur les procédures 

actuellement utilisées, éventuellement accompagnées de propo-

sitions d’amendement.

X

X X

1. PRATIQUES ACTUELLES.

Les pratiques de valorisation sont inégalement 

développées dans les calculs économiques de l'Administration

 et du secteur public.

Une partie notable des analyses coûts-avantages 

appelle le recours à la valorisation des biens dits non mar-

chands. Nous nous sommes volontairement limités à trois élé-

ments : le temps, la vie humaine et les biens d'environnement. 

Les études dont nous avons eu connaissance se rapportent au 

secteur des Transports où leur utilisation est assez systéma-

tique ainsi qu'aux domaines de la Santé et de l'Environnement, 

où les analyses de ce type ont un caractère plus expérimental.

Dans le domaine des Transports, la Direction des 

Routes du Ministère de l'Equipement a joué un rôle pilote. 

L'élaboration de règles précises puis l'application effective 

des directives pour l'évaluation décentralisée des projets
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routiers et autoroutiers ont permis et accompagné la diffu-

sion des techniques coûts-avantages dans l'ensemble du secteur 

des Transports. La circulaire ministérielle qui codifie les 

directives données aux services extérieurs distingue, dans les 

avantages créés par un aménagement, ceux qui peuvent être valo-

risés en se fondant sur les prix de marché (ou sur des prix 

déduits des prix de marché) comme les économies de carburant 

ou de pneumatiques, de ceux dont la valorisation requiert le 

recours à des indicateurs spécifiques. Parmi ceux-ci la circu-

laire en retient trois : les gains de temps, les gains de sécu-

rité et l'amélioration du confort.

Pour une année donnée les gains de temps à considérer 

sont mesurés en nombre d'heures économisées par les usagers, en 

regard d'une solution de référence. La valeur du temps est estimée 

par une méthode indirecte qui consiste à inférer du comportement 

des usagers dans un problème de choix d'itinéraire la valeur 

implicite qu'ils accordent à leur temps. Les valeurs trouvées 

sont du même ordre de grandeur que le salaire horaire moyen, 

souvent utilisé comme première référence.

L'amélioration de la sécurité se traduit par des acci-

dents évités et se reflète dans les deux indicateurs du nombre des 

blessés et du nombre des morts. L'estimation de la valeur économi-

que de la vie humaine est fondée sur une méthode largement répandue, 

qui consiste à l'assimiler à la somme actualisée des revenus de 

l 'agent économique éventuellement majorée d'un certain pretium 

doloris. Ce procédé, nous y reviendrons, est beaucoup plus contes-

table .

Le gain de confort est valorisé forfaitairement par un 

bonus au kilomètre dont le montant diffère selon l'écart entre les 

caractéristiques de la solution de référence et celles du projet 

envisagé.
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Cette méthodologie est dans ses grandes lignes reprise 

dans les bilans coûts-avantages effectués dans tout le secteur des 

Transports. Tant à la S.N.C.F. qu'à la R.A.T.P., des principes 

similaires régissent ceux des calculs qui adoptent le point de 

vue de la collectivité (lesquels coexistent d'ailleurs avec des 

calculs qui mettent l'accent sur la rentabilité financière vue 

de l'entreprise). Les études sur les grands projets de transport, 

qu'ils concernent la voie ferrée (Paris-Lyon) les voies naviga-

bles (Rhin-Rhône) ou les réseaux urbains (Réseau Express Régional) 

adoptent la même problématique.

Cette similitude dans les méthodes ne signifie pas que 

l'harmonisation des approches soit complète : des différences 

subsistent jusque dans la valorisation du temps, qui affectent la 

comparabilité des évaluations de rentabilité collective. Cependant 

les efforts d'homogénéisation se poursuivent (cf. rapport LHERM).

Les vies humaines sauvées sont prises en compte et valori-

sées dans l'évaluation économique de projets routiers ; la cohérence 

exigerait que le même indicateur joue un rôle central dans les 

études de Santé. En fait, les tentatives d'application des techni-

ques du calcul économique en ce domaine ont été limitées et à cer-

tains égards peu concluantes. A côté d'études expérimentales (1) 

menées en dehors et à la lisière de l'Administration, une seule 

étude à vocation opérationnelle, l'étude Périnatalité (2) effectuée 

par la cellule RCB du Ministère de la Santé repose sur une des-

cription quantifiée et exhaustive des coûts et des avantages et 

conduit le bilan économique jusqu'à son terme en valorisant les 

vies humaines sauvées.

Dans le domaine des biens d'environnement, les tenta-

tives de valorisation sont restées essentiellement limitées au 

Ministère de l'Environnement et au Ministère de l'Agriculture, 

en dépit de l'abondance des travaux de recherche méthodologiques

(1) Cf F. FABRE : Une étude Economique de la prévention et du 
dépistage précoce du cancer du col de l'utérus.

(2) Cf Economie et Santé, n° 3, op. cit.



56 .-

ou techniques réalisés en France et surtout à l'étranger dans 

ce domaine. Les obstacles à l'extension de ces tentatives ré-

sultent à la fois d'un manque de données scientifiques ou phy-

siques de base sur les effets externes des projets, de la spéci-

ficité géographique des problèmes d'environnement, des difficultés 

d'évaluation de certains impacts mais surtout de la prise en con-

sidération insuffisante des préoccupations d'environnement dans 

les administrations ou les établissements publics qui ne gèrent 

pas directement le milieu naturel ou le cadre de vie. L'obligation 

légale de constituer des dossiers d'impact relatifs aux projets 

d'investissements publics pourrait être l'occasion d'intégrer 

dans les études économiques sur les projets des préoccupations 

d'environnement.

Parties du secteur des routes, les techniques de valori-

sation des avantages non marchands ont essaimé dans tout le secteur 

des transports. Elles se sont difficilement implantées dans le 

domaine de la Santé où elles pouvaient apparaître particulièrement 

appropriées. Elles restent très marginales dans le domaine de l'en-

vironnement. Enfin, elles n'ont pas réussi à s'imposer dans le 

domaine de l'aménagement urbain où pourtant leur diffusion a été 

largement assurée. Utilisées dans certaines études de transport 

en milieu urbain, elles sont abandonnées dans la programmation à 

moyen terme du développement des villes telle qu'elle est pratiquée 

par exemple au CETUR.

2. FONDEMENT METHODOLOGIQUES.

La définition et l'évaluation des biens non marchands 

posent des problèmes délicats.

Le point de départ "théorique" repose sur un souci 

d'efficacité dans l'allocation des ressources.

Raisonnons sur l'exemple simple d'un gestionnaire ayant 

à répartir un crédit donné entre diverses filières dont le résultat



unique est de sauver des vies humaines. Acceptons pour l'instant 

l'idée qu'une vie en vaut une autre. Il est facile de voir que

la répartition des crédits qui rend maximum le nombre de vies

sauvées doit être telle que, pour chacune des filières, le coût 

engendré par une vie supplémentaire sauvée soit le même (les 

économistes disent : le coût marginal doit être le même). S'il 

n'en était pas ainsi on pourrait atteindre un résultat supérieur 

en prélevant des ressources sur les filières à coût marginal 

élevé pour les reporter sur des filières à coût marginal bas.

Dans le cadre de cet exemple, dont le caractère simpliste 

n'échappera pas au lecteur, on appellera "valeur de la vie humaine" 

la valeur du coût marginal commun ainsi associé à une répartition 

"efficace" des ressources. La connaissance exacte d'une telle 

valeur permet évidemment une décentralisation des décisions en 

fixant le fonctionnement de chaque filière à un niveau tel que 

le "coût marginal" de la vie sauvée soit égal à la valeur de la 

vie humaine.

Présentée en ces termes, la notion de "valeur de la 

vie humaine" peut difficilement être refusée. La simplicité 

excessive de cet exemple ne doit pas cependant faire illusion 

car les concepts eux-mêmes ne sont pas toujours clairs, ni faci-

les à définir. Par ailleurs rien n'a été dit ici sur le possible 

lien entre des préférences (les préférences de qui ?) et la 

détermination de ces "valeurs sociales" prises en compte dans 

le calcul économique. Nous allons revenir sur chacun de ces points.

X

X x

L'indicateur "nombre de vies humaines" prétend synthé- 

tiser des objectifs de sécurité. Le bien sécurité qu'il faut 

associer à l'indicateur de vies humaines n'est pourtant pas un 

bien simple. Le niveau de sécurité peut parfois être assimilé
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en première approximation à un bien collectif pur : il en est 

ainsi pour les habitants de la vallée domicilés à l'aval d'un 

grand barrage. Tantôt au contraire il a tous les aspects d'une 

consommation privative : l'alpiniste décide du risque qu'il pren-

dra ; ou d'une consommation privative avec externalités : le 

risque choisi par un automobiliste rejaillit sur les autres 

usagers de la route. Ainsi dans la plupart des cas, la consom-

mation de sécurité est-elle une combinaison complexe de consom-

mations collective et privative donnant lieu à des externalités.

Les décisions des agents en matière de sécurité sont 

prises dans des conditions de mauvaise information, qui contri-

buent à justifier, conjointement avec les phénomènes d'externa- 

lités, un comportement tutélaire des pouvoirs publics. La per-

ception subjective du niveau de sécurité peut différer considéra-

blement de sa valeur objective. Le contenu émotionnel des politi-

ques en ce domaine incite à se défier d'une rationalité sommaire. 

Dans ces conditions on comprendra ce que le recours à un indica-

teur unique a d'insatisfaisant.

Ce qui vient d'être dit sur le "bien" sécurité pour-

rait être transposé au cas du temps gagné (on sait bien qu'en 

matière de transports urbains le temps passé en correspondances 

n'est pas perçu comme le temps de transport lui-même) ou, a for-

tiori, à celui de l'environnement (le bruit par exemple ne peut 

s'appréhender qu'à partir d'un ensemble complexe de composantes : 

intensité, fréquence, répétitions, etc...).

X

X X

Si l'on décide de passer sur les difficultés de fond 

que l'on vient de signaler, il demeure, même si l'on s'en tient 

au "cas d'école" que nous avons proposé, que la notion même de

58.-



"valeur" ainsi dégagée conserve un caractère ambigu.

Ou bien on considère que la dotation budgétaire 

affectée à sauver des vie humaines résume une attitude tutélaire 

des Pouvoirs Publics vis-à-vis de la "sécurité" : comme l'a 

remarqué un membre du groupe, cette méthode a le défaut d'être 

presque tautologique, et prête aux décisions publiques une ra-

tionalité souvent excessive.

Ou bien, on souhaite déterminer un indicateur qui 

prenne en compte les préférences des "consommateurs-citoyens" 

qui, par ailleurs, dans diverses circonstances, ont à prendre des 

décisions qui traduisent un arbitrage entre le bénéfice de tel 

avantage (sécurité, environnement, temps gagné) et d'autres dé-

penses. C'est en ce sens que l'on pourrait explicitement parler 

de "valeur sociale" des avantages en question. Ce nouveau point 

de vue est beaucoup plus ambitieux : il s'agit d'effectuer une 

agrégation implicite d'opinions, souvent très hétérogènes, afin 

de mieux fonder des décisions "collectives". A cet égard, la 

question de savoir si le calcul économique doit distinguer dans 

les valeurs attribuées entre les diverses catégories d'agents ou 

s'il doit se fonder sur une valeur moyenne convenablement définie, 

pose des problèmes délicats sur lesquels on reviendra plus bas. 

C'est à ce prix cependant que l'on peut prétendre fonder un véri-

table calcul "coûts-avantages" du "point de vue de collectivité".

X

X  X

3. PROPOSITIONS.

Les réflexions et propositions du groupe s'organisent 

autour des trois arguments suivants :
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- La valorisation des avantages non marchands peut aller danA le 

sens d'une rationalisation de certains choix.

- Elle doit néanmoins être maniée avec prudence étant donné la 

fr a gilité de leur détermination.

- En tout état de cause, deA études méthodologiques font encore 

largement défaut et doivent être vivement encouragées .

X

X X

La valorisation des avantages non marchands, telle que 

nous l'avons définie, repose sur la recherche d'une allocation 

efficace des moyens dont dispose la Puissance Publique à l'in-

térieur d'un secteur donné.

On voit mal comment la Direction des Routes pourrait 

classer les projets qu'elle examine sans évaluer, par une procé-

dure adaptée, les avantages attachés à chacun. Les méthodes uti-

lisées ont un statut de "convention raisonnable" ; elles sont 

clairement exposées et peuvent en conséquence être éventuellement 

discutées ; elles apparaissent comme nettement préférables à des 

alternatives où l'arbitraire des pressions politiques pourrait 

conduire à une moindre efficacité.

Ce souci d'efficacité conduit le groupe à suggérer que 

soit étendu le champ d'application de l'analyse à des domaines où 

elle peut être fructueuse. L'économie de temps, fondamentale dans 

certains problèmes de transport (75 % de l'estimation des avan-

tages pour certains projets de la R.A.T.P.) paraît ignorée dans 

d'autres secteurs de l'action administrative. Il vaudrait la peine 

semble-t-il d'appliquer des calculs économiques de ce type pour

60.-



dimensionner les services administratifs et juridiques embouteil-

lés, adapter les procédures, aménager les attentes et allouer 

les moyens adéquats en hommes et matériels.

X

X X

Le choix des valeurs retenues dans certaines études 

appelle cependant des réserves qui doivent être explicitées.

L'appréciation des économies de temps ne soulève pas 

d'objection si l'on se réfère à un point de vue global. Il faut 

bien comprendre cependant que des problèmes d'équité peuvent se 

trouver posés dès qu'un projet a des conséquences que l'on peut 

différencier, de manière appréciable, entre catégories sociales.

Si l'on différencie la valeur du temps entre le manoeuvre et le 

cadre supérieur, il serait "rentable" du point de vue de la collec-

tivité d'aménager les files d'attente aux guichets administratifs 

en donnant un droit de priorité aux seconds aux dépens des premiers. 

Cet exemple extrême montre bien la nature des difficultés sous- 

jacentes .

Ces difficultés sont encore plus nettes lorsque l'on 

prétend valoriser la vie humaine. La pratique qui consiste à rete-

nir la valeur actuelle moyenne des revenus anticipés n'a guère de 

fondement solide : l'idée serait qu'une année-vie n ’est, du point 

de vue économique, qu'une année-travail, ressource rare dont la 

"valeur" est mesurée par le salaire. Le point de vue du groupe est 

que de telles allégations ne peuvent que disqualifier, et à juste 

titre, le calcul économique en général et conduire les sceptiques 

à "jeter le bébé avec l'eau du bain". A cet égard, le groupe 

accepte l'idée que, pour rationaliser les choix dans un secteur don-

né, l'annonce d'un "prix" de la vie humaine peut être une étape
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nécessaire : néanmoins il s'agit là d'un choix fondamentalement 

politique supposant une analyse précise des risques et des condi-

tions de leur prise en charge par la collectivité. Les conséquences 

de tels choix ne peuvent s'apprécier qu'en termes de résultats, 

c'est-à-dire nombre de vie épargnées. C'est donc sur l'explici-

tation claire des conséquences des choix que doit porter le débat.

Enfin, il faut inciter l'analyste, avant de préconiser 

un emploi généralisé de telles valorisations, à faire le maximum 

dans le sens des études du type coût-efficacité ou, à rebours, à 

expliciter les valeurs implicites associées aux décisions préco-

nisées par le demandeur. Ceci signifie en particulier que le groupe 

est sceptique devant des tentatives d'agrégation d'effets souvent 

très hétérogènes ; à cet égard les méthodes dites multicritères 

qui mettent en oeuvre des techniques souvent sophistiquées pour 

"faire révéler" les préférences du décideur, ne favorisent pas un 

débat direct et parfaitement transparent.

X

X X

Il convient finalement de développer des études métho-

dologiques dans deux directions qui sont apparues prioritaires : 

l'environnement et les questions touchant à l'aménagement et 

l'utilisation de l'espace.

L'estimation de la valeur des biens d'environnement 

devrait être stimulée et systématisée. Certes les méthodes ne 

sont pas sans défaut , mais au-delà des raisons touchant à 

l'opportunité de s'intégrer dans un courant de réflexion internatio-

nal(1) et donc d'en bénéficier, les renseignements fournis par 

ce type d'études sont sans équivalent ailleurs. Ils constituent

(1) Voir à ce sujet une étude de Ph. DE LAVERGNE "La monétari-
sation des avantages non-marchands : la valeur du bruit et 
des espaces verts", Université de Paris X-Nanterre.
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certainement un matériau indispensable à l'amélioration de la 

connaissance des besoins dans le domaine.

La seconde voie de recherche qui nous semble prioritaire 

concerne les interactions entre les décisions de localisation des 

agents et les possibilités de gains de temps qui leur sont offer-

tes : c'est ce que l'on appelle les effets structurants des 

investissements de transport. Dans un investissement destiné 

à l'amélioration d'une infrastructure de transport, qu'il soit 

en zone urbaine ou en zone rurale, l'évaluation des gains de 

temps superpose trois sortes d'effets : d'une part il y a les 

gains de temps des personnes qui empruntaient déjà l'itinéraire 

sur lequel les travaux sont effectués. Il y a deuxièmement les 

gains de temps des agents qui empruntaient un autre itinéraire 

et qui optent pour l'itinéraire aménagé. Il y a enfin les gains 

de temps des personnes que l'aménagement a conduit à changer de 

localisation. Ces derniers effets négligeables à court terme peu-

vent pour des infrastructures ou groupes d'infrastructures impor-

tants se révéler prépondérants à moyen terme, et reflètent les 

effets induits du projet sur l'aménagement du territoire et l'amé- 

nagement urbain. A cet égard, les pratiques actuelles telles qu' 

elles sont définies par la Direction des Routes ne permettent 

d'effectuer que des analyses qualitatives. Des études sont en 

cours ; elles devront être poursuivies et complétées. Il ne faut 

pas en sous-estimer la difficulté.

II - CALCUL ECONOMIQUE ET STABILISATION.

Plutôt que préconiser l'usage, à l'échelon décentralisé, 

d'un prix fictif du travail et de la devise, le groupe recommande 

que les effets macroéconomique des projets soient explicités, 

autant que faire se peut.
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Le calcul économique se voit souvent reproché de faire 

abstraction des effets conjoncturels des projets qui constituent 

un des enjeux importants de la politique économique.

Il est certain que les modèles auxquels on se réfère 

habituellement pour justifier les procédures d'agrégation des 

coûts et avantages passent sous silence les problèmes de stabili-

sation conjoncturelle.

Cependant il est généralement admis qu'en période de 

croissance régulière où les grands équilibres de l'emploi et du 

commerce extérieur sont approximativement réalisés, le calcul 

économique traditionnel reste un guide convenable dans le choix 

des projets. Ses résultats doivent être adaptés et non subordonnés 

à la conjoncture : ainsi tel projet rentable pourra voir sa réali-

sation retardée ou au contraire accélérée pour freiner ou soutenir 

la conjoncture. Cette modulation, qui s'articule autour des pro-

cédures budgétaires, des interventions du Fonds d'Action Conjonc-

turelle, doit avoir pour principal souci d'éviter de désorganiser 

la mise en oeuvre sur le terrain. En retour, les modifications des 

échéanciers de dépenses-recettes ont des effets en général du second 

ordre et ne remettent pas gravement en cause la rentabilité initia-

lement calculée.

On ne peut adopter une attitude aussi sereine dans des 

situations de déséquilibre profond et durable. Il paraît contraire 

au sens commun, de se prononcer aujourd'hui sur la rentabilité d'un 

choix sans chercher à expliciter ses conséquences sur l'emploi ou 

l'équilibre du commerce extérieur.

Des solutions nées d'initiatives diverses, ont été propo-

sées, soit sur des bases très empiriques dans le cadre de projets 

spécifiques, soit à partir d'une réflexion de portée plus générale.
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Le groupe à relevé, tout au long de ses travaux, un 

certain nombre de tentatives isolées. Une idée naturelle, liée 

à la théorie de l'allocation optimale des ressources, consiste 

à retenir un prix nul pour les ressources structurellement sous 

employées. Ainsi une étude sur la mise en place d'un système 

d'irrigation tient compte d'un certain sous-emploi structurel 

dans l'agriculture dans la région considérée, en comptabilisant 

à un prix nul les heures de travail fournies par l'agriculteur 

qui viennent en sus du travail effectué dans la solution de 

référence(1). Il en résulte que les prestations correspondantes 

sont comptabilisées avec un coût nul, au lieu du coût positif 

que la procédure classique leur attribue. Cette procédure peut 

être discutable, mais son principe n'est pas indéfendable, pour 

autant que l'hypothèse de sous-emploi permanent puisse être 

étayée. En revanche, certains travaux présentés au groupe, com-

portant des analyses en termes de multiplicateur keynésien, sont 

totalement inadaptés et ils est inquiétant que des approches d'une 

si médiocre qualité soient proposées comme support de la décision.

Inspirée de certains travaux de Frisch,la méthode des 

"effets" a été utilisée de façon systématique dans certains pays 

en voie de développement pour des projets qui en général ne sont 

pas de taille négligeable en regard du reste de l'économie. Dans 

son principe, elle cherche à faire apparaître les effets macroéco-

nomiques d'un projet, et renonçant à l'utilisation d'un critère 

unique qui résume l'ensemble des avantages et des coûts, elle 

accepte de juger ce projet suivant divers critères (créations 

d'emploi, distribution de revenus, coût de l'investissement...).

Elle repose sur le repérage des impulsions créées par le projet 

et du suivi de leur cheminement dans le cadre d'un tableau entrées- 

sorties. Elle se réfère à des mécanismes physiques d'équilibrage 

et le bouclage final s'appuie explicitement sur un Plan au sein 

duquel la demande finale est supposée fixée de manière exogène.

(1) Etude sur le Lauragais-Audois présentée par M. RAINAUT.

(2) Présentée au Groupe par M. CHERVEL. Voir aussi M. CHERVEL,
M. LE GALL - Manuel d'évaluation économique des projets. La métho-
de des effets. Note S.E.D.E.S. et C. PROU et M. CHERVEL - 
Etablissement des Programmes en Economie Sous-Développée. DUNOD.
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Au cours de la préparation du VIème Plan, des expériences 

de simulation d'effets de grands projets ou de conséquences de poli-

tiques sectorielles ont été effectuées sur le modèle physico-finan-

cier (FIFI). Cette procédure a été utilisée, pour l'évaluation, à 

l'aide d'une fonction-objectif macroéconomique, des effets globaux 

d'une politique de régression des charbonnages et ses résultats 

ont été comparés à ceux du calcul microéconomique coûts-avantages. 

Dans le même ordre d'idées, la politique de tarification des entre-

prises publiques a été discutée en partant de considérations d'é-

quilibre à moyen terme se référant au même modèle.

Pour les pays en voie de développement la solution pro-

posée par les organismes internationaux comme l'OCDE et l'ONUDI 

consiste à utiliser des indicateurs d'impact sur l'emploi, les 

devises et la distribution des revenus, et à les agréger avec 

des coefficients de pondération dont les modalités d'évaluation 

sont tirées d'une analyse théorique des déséquilibres existants 

dans ces pays. C'est certainement une tentative ambitieuse. Sans 

se prononcer sur la validité du schéma de fonctionnement qu'elle 

retient ni sur l'opportunité de son emploi en regard du contexte 

politique ni sur les difficultés de sa mise en oeuvre, il faut 

en noter la cohérence intellectuelle.

Il n'est d'ailleurs pas dans notre propos d'entreprendre 

une critique détaillée des propositions présentées ici, ne serait-ce 

que parce que celles qui visent les pays en voie de développement 

appellent une évaluation qui doit tenir compte des conditions 

propres à leurs économies. Cependant, cet aperçu servira de point 

de départ à un certain nombre de remarques, tenant respectivement 

à la mesure des effets macroéconomiques, à l'utilisation de prix 

fictifs et à leur évaluation.

Toute tentative d'évaluation des effets macroéconomiques, 

et a fortiori tout essai de détermination de prix fictifs se 

réfère explicitement ou implicitement à un modèle de fonctionne-

ment du système économique susceptible de décrire les incidences
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à court et moyen termes des projets. Si l'observation des effets 

primaires, - variations du niveau d'activité dans les secteurs 

amont et aval, du revenu, des importations directement induites - 

repose sur des faits empiriquement constatables, l'étude de la 

réaction du système à l'impulsion initiale et de ses effets secon-

daires sur l'investissement, sur le niveau de l'activité, sur les 

prix et sur le commerce extérieur suppose l'identification de règles 

de comportement des agents et des variables qui les déterminent ; 

bref d'un ensemble agencé d'explications constituant une théorie.

Or dans l'état actuel des connaissances sur le fonctionne-

ment des économies développées, les mécanismes qui régissent les 

ajustements en situation de déséquilibre, en particulier à court 

terme et dans une certaine mesure jusqu'au moyen terme, sont impar-

faitement maîtrisés et font souvent l'objet de controverses. Il en 

résulte que la mesure des conséquences macroéconomiques est contin-

gente au système d'explication retenu et hérite de sa robustesse ou 

de sa fragilité.

L'utilisation de prix de référence pour la devise ou le 

chômage, ne peut être imposée qu'aux agents publics. Elle romprait 

l'unicité des prix (du travail et des biens importés) qui prévaut 

en son absence et elle ne peut être comparée à la prise en compte 

d'un taux d'actualisation unique car, dans ce dernier cas, le lais-

ser faire revient à accepter l'hétérogénéité inévitable des taux 

pris comme référence. Par le biais des phénomènes de substitution, 

de tels prix de référence conduiraient les entreprises du secteur 

public à utiliser des techniques recourant - par comparaison au 

secteur privé - à plus de main d'oeuvre et moins de produits im-

portés (énergie par exemple).

Par ailleurs, l'utilisation systématique d'une batterie 

de prix fictifs par une entreprise publique introduit un conflit 

entre son intérêt financier tel qu'il s'exprime au travers des ré-

sultats comptables et l'intérêt collectif tel que le définit le 

système de prix de référence (par exemple, à EDF la gestion au jour 

le jour de la trésorerie conduit parfois à remettre en

...
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cause les échéanciers d'investissements). La multiplication 

de prix de référence, si le principe en était retenu, devrait 

s'accompagner, pour maintenir une certaine transparence dans 

l'évaluation des résultats économiques, d'un effort visant à 

déterminer les charges supplémentaires que l'utilisation de 

ces prix fait encourir aux entreprises.

L'évaluation de prix fictifs tout comme la mesure des 

effets doit se fonder sur un schéma explicatif global. Un modèle 

a été récemment proposé(1), pour déterminer un prix fictif de la 

devise pour la France, modèle qui repose sur l'idée que nos 

échanges présentent un déficit structurel que des butoirs sur 

les exportations interdisent de résorber par des modifications 

de parité. En retenant un objectif d'équilibre, il est possible 

d'associer à la contrainte correspondante une variable duale 

qui peut s'interpréter comme la valeur de la devise. C'est dans 

la logique du modèle, le prix fictif de la devise qui, s'il 

était employé par tous les agents de l'économie, permettrait de 

restaurer à terme l'équilibre de la balance des paiements.

Deux remarques ont été présentées à propos de ce travail : 

d'une part, il propose une explication du déséquilibre acceptable 

certes, mais dont le bien fondé mériterait d'être exploré plus 

avant ; d'autre part, des estimations statistiques complètes, 

malgré les difficultés qu'elles soulèvent, donneraient au modèle 

une assise plus ferme qu'un simple "calage" empirique.

X

X X

L'examen des effets macroéconomiques conduit à dis-

tinguer quatre niveaux différents de difficultés. Pour illustrer

(1) Etude présentée par M. A. BERNARD (voir note Direction de la 
Prévision).
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cette affirmation, nous prendrons l'exemple d'un choix entre 

des projets alternatifs destinés à satisfaire une demande donnée.

L'évaluation de premier niveau s'attache aux seules 

variables directement contrôlées par le décideur décentralisé : 

sont seulement comptabilisés, à ce stade, les emplois créés au 

sein de l'unité de production considérée et les achats de matériel 

importés. Au second niveau, se situent les informations, sûres 

parce que facilement accessibles, que le décideur obtient sur les 

réactions à sa décision des agents économiques qu'elle touche di-

rectement : il peut ainsi connaître les importations induites et 

l'effet sur l'emploi des commandes qu'il envisage, ou des marchés 

qui seront sous traités. L'étude des réactions des agents situés 

en amont, qui ne peuvent être directement connues, se poursuit 

dans une troisième phas e . Dans notre exemple, l'étude de la pro-

pagation de la perturbation initiale se limite au secteur pro-

ductif et repose sur l'hypothèse que les revenus supplémentaires 

distribués n'ont pas de répercussion sur la demande finale. La 

mesure des effets sur le niveau d'activité, sur l'emploi et sur 

les importations de l'ensemble des secteurs, requiert la connais-

sance de divers coefficients techniques et économiques (contenus 

en importations etc...) et s'appuie sur l'intégration des rensei-

gnements de premier et deuxième niveaux, suivie de la manipulation 

de tableaux entrées-sorties. Il est alors nécessaire dans une 

quatrième phas e de s'interroger sur le déplacement de l'équilibre 

macroéconomique induit par les projets à l'examen et de considérer, 

dans notre exemple, les interactions entre le système productif, 

l'extérieur et le reste de l'économie. Cette analyse qui met en 

jeu les principales variables macroéconomiques (prix, salaires, 

variables financières) requiert l'explicitation du comportement 

des agents et, si l'on s'intéresse plus particulièrement aux 

problèmes de devises et d'emploi, nécessite un examen rigoureux 

des conditions de la compétitivité et du fonctionnement du marché 

du travail. L'interprétation de la nature des déséquilibres et 

des modalités de leur résorption y joue un rôle central.
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L 'information requise, les techniques mises en 

oeuvre, la fiabilité et le caractère intuitif des résultats 

obtenus diffèrent à chacune de ces quatre étapes.

Les renseignements nécessaires à l'évaluation de 

premier et second niveaux existent ou peuvent être acquis direc-

tement à l'échelon décentralisé. Les résultats obtenus sont 

empiriquement constatables et souvent assez précis. L'évaluation 

de troisième niveau repose sur des techniques largement diffusées 

et acceptées. Elle requiert une information à laquelle peuvent 

accéder de nombreux utilisateurs et conduit à des résultats qui 

sans être nécessairement intuitifs sont faciles à maîtriser et 

assez robustes. L'évaluation en quatrième phase exige une investi-

gation détaillée de phénomènes complexes ; elle appelle parfois 

une formalisation lourde. Les conséquences exhibées, contingentes 

au jeu de mécanismes délicats, apparaissent parfois paradoxales 

et font rarement l'objet d'un consensus. Le sens même des modi-

fications mises en évidence, sans parler de leur ampleur, est 

parfois objet de controverses. Par exemple l'effet, in fine, d'un 

investissement de modernisation sur le volume de l'emploi peut 

être positif contrairement à une intuition sommaire ; le résultat 

dépend de caractéristiques fines du schéma retenu pour l'explica-

tion de la compétitivité.

Les conditions du recueil de l'information et de la 

mise en oeuvre des opérations expliquent la fiabilité dissemblable 

des résultats et incitent à séparer, d'une part les trois premières 

phases de l'évaluation, et d'autre part la quatrième.

A l'échelon décentralisé, les opérations de premier 

niveau et si possible de second niveau seraient effectuées 

systématiquement. A côté du calcul coûts-avantages traditionnel, 

un bilan emploi-devises serait présenté. Fonder un jugement sur 

ces seuls résultats serait évidemment aventureux, compte tenu des 

réserves précédemment exprimées. L'évaluation des effets de troisième
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niveau, si elle était jugée utile par l'entreprise, les organismes 

bailleurs de fonds ou les Pouvoirs Publics, pourrait elle-même 

être effectuée à cet échelon.

Sans enfermer les entreprises dans des méthodes rigides, 

le Crédit National a récemment explicitement intégré des préoccu-

pations liées à l’emploi et à l’équilibre des paiements extérieurs 

dans l’analyse des dossiers qui lui étaient soumis. Les pratiques 

du Crédit National reviennent à tenir compte des effets correspon-

dant aux deux premiers niveaux, en intégrant, lorsque l’information 

disponible le permet, une estimation des emplois nouveaux créés à 

travers le mécanisme des échanges intersectoriels. Cette expé-

rience permet d ’affirmer que nos propositions ne sont pas irréa-

listes : leur mise en oeuvre suppose que les organismes bailleurs 

de fonds exigent que les demandeurs produisent une telle infor-

mation.

La quatrième phase requiert l’utilisation d ’outils 

capables d ’intégrer les informations tirées des deux (ou trois) 

premières phases et de simuler jusqu'à un horizon de plusieurs 

années (comme le fait le modèle de cheminement Dynamique Multi-

sectoriel DMS) les principaux agrégats économiques dans un cadre 

bâti autour du tableau d'entrées-sorties. On imagine mal que les 

grandes banques ou les entreprises publiques se mettent à cons-

truire en ordre dispersé des modèles satisfaisant à ces exigences. 

L'économie des moyens, affectés à des tâches réclamant un haut 

niveau de compétence, plaide pour l'utilisation d'outils de réfé-

rence communs.

Cependant, en l'état actuel des choses, le recours à 

un schéma explicatif unique pour l'évaluation des effets de qua-

trième niveau comporte des dangers. Il serait souhaitable que la 

robustesse des conclusions soit testée non seulement au vu des 

incertitudes pouvant entâcher les paramètres d'un modèle donné, 

ou en remettant en cause certaines relations dudit modèle mais 

aussi, si possible, en se référant à plusieurs schémas théoriques



72.-

différents, donc en faisant appel à plusieurs modèles concurrents. 

En outre, il faudrait veiller à ce que des procédures adéquates 

permettent d'intégrer certaines informations sectorielles fines 

dans des modèles ayant nécessairement une vocation globale et 

qu'il est illusoire de vouloir trop désagréger.

Toutes les conditions ne sont sans doute pas réunies 

pour qu'une expérience, conciliant le pluralisme des schémas 

explicatifs et l'unité d'appréciation, l'économie des moyens et 

la souplesse d'utilisation, soit dès maintenant mise en place.

L'analyse précédente suggère cependant une solution 

centralisée —une petite cellule gérant les modèles utilisés— 

mais non contraignante —l'utilisation libre conduisant à un 

dialogue étroit entre la cellule centrale et le demandeur pour 

la prise en compte des informations spécifiques et la discussion 

des résultats— . Une appréciation synthétique sur la contribution 

du projet à l'examen à la réduction des déséquilibres serait 

alors donnée. A ce stade, mais à ce stade seulement, la référence 

à des prix fictifs ou à une fonction-objectif macroéconomique 

sur lesquels existerait un consensus suffisant pourrait être 

envisagée.

Cependant les résultats du calcul microéconomique, qui 

s'appuient sur des coûts et reflètent, au moins pour les biens 

productibles, des contraintes et des caractéristiques technolo-

giques relativement rigides, et les valorisations macroéconomiques, 

contingentes au jeu de mécanismes plus fins, devraient, compte 

tenu de leur degré de fiabilité dissemblable, rester séparés 

plutôt qu'agrégés prématurément.
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III - CALCUL ECONOMIQUE ET EFFETS REDISTRIBUTIFS.

Malgré les progrès de la réflexion théorique, c'est plus 

de la connaissance factuelle des effets redistributifs que du choix 

de critères plus fins que de6 progrès peuvent être aujourd'hui attendus .

La théorie traditionnelle du surplus du consommateur, à 

qui il est souvent fait appel pour justifier le calcul économique, 

se réfère à l'existence de transferts potentiels permettant d'asso-

cier à un surplus positif un état virtuel de l'économie tel qu'aucune 

des parties concernées ne se trouve lésée dans la transformation.

Pour la validité du calcul économique en regard de ce schéma, la 

question de savoir si les transferts potentiels peuvent être effec-

tivement réalisés n'est pas secondaire. Plus généralement l'idée 

qu'il est possible au nom de l'efficacité d'apporter une solution 

à certains problèmes décisionnels, les questions intéressant le 

partage de l'avantage ainsi créé étant traitées de manière indépen-

dante, est à considérer avec la plus grande circonspection.

La réflexion théorique sur les fondements du calcul éco-

nomique progresse vers l'intégration des préoccupations distribu-

tives. Il faut en prendre note et on y reviendra. Cependant dans 

l'état actuel des choses, les recommandations du groupe visent par 

priorité à accroître la connaissance des conséquences distributi-

ves des projets. Un effort doit être accompli en ce domaine, de 

nature différente selon les cas.

Parfois, c'est au niveau du projet élémentaire qu'il 

faut viser à mettre en évidence les effets sur la distribution, 

afin de faire valoir les préoccupations d'"équité horizontale" 

chères aux spécialistes anglo-saxons des Finances Publiques. Si 

l'on considère par exemple une action spécifique accroissant 

les nuisances subies par certains agents, on ne peut se désin-

téresser totalement de la question de savoir si les victimes 

seront effectivement indemnisées et sous quelles formes. Ceci
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revient à dire que la réponse à la question "tel projet est-il 

avantageux pour la collectivité" pourrait être formulée dans 

certains cas sous la forme "oui si tel type de transferts en 

faveur de tel groupe d'agents est simultanément effectué".

Dans d'autres cas l'analyse des conséquences distri-

butives des projets élémentaires peut n'être ni possible, à 

cause de son coût trop élevé, ni souhaitable, parce que l'in-

formation, trop isolée, n'est pas pertinente. Il est souvent 

hors de portée de prétendre obtenir une répartition par classe 

de revenus des bénéficiaires de tel projet de transports urbains. 

Serait-ce possible, que la mise en oeuvre de compensations concer-

nant ce seul projet est bien difficile à envisager.

Une évaluation à la fois convenable et d'un coût 

abordable doit être recherchée au niveau plus global des 

fonctions. Un jugement synthétique sur les effets redistri-

butifs des équipements mis en place dans le cadre de la 

politique générale de l'Education, de la Santé, de l'Urbanisme 

peut alors être obtenu.

Par exemple, ouvrir des équipements publics culturels 

ou de santé, d'accès gratuit, est à première vue un programme 

on ne peut plus juste. Néanmoins, ne favorise-t-on pas dans 

certains cas des catégories sociales déjà hautement privilé-

giées qui ont reçu l'éducation pour en profiter dans de bonnes 

conditions, et qui seront finalement les principaux bénéfi-

ciaires de cet effort de la collectivité ?

Un traitement explicite de ce type de question n'a 

guère de sens au niveau d'un petit équipement ; il passe par 

l'étude plus agrégée du comportement des agents face aux services
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publics et aux équipements collectifs qui leur sont ouverts.

Les études de comportement de ce type sont rares et délicates 

à mettre en oeuvre. Il est néanmoins très important que l'Etat 

en favorise le développement.

Enfin les informations rassemblées surtout au niveau 

des fonctions doivent être regroupées et mises en regard de 

l'ensemble des outils spécifiques dont dispose l'Etat pour agir 

sur la distribution. Les principes de l 'action devraient alors 

pouvoir s'appuyer sur une vision plus synthétique. A cet égard, 

la théorie traditionnelle de l'allocation des ressources (et de 

l'optimum de "premier rang") n'est que d'un faible secours, dans 

la mesure où elle fait abstraction de nombre de contraintes 

institutionnelles sur les conditions de transferts entre les 

agents. On ne peut raisonner comme s'il s'agissait en premier 

lieu de fabriquer un gâteau le plus grand possible, puis ensuite 

de laisser aux politiques le soin de s'entendre sur la manière 

de partager le gâteau. Ce  raisonnement n'e s t acceptabl e que si 

la taille du gâteau ne dépend pas de la manière d o n t  i l  e s t  

partagé. Les considérations de distribution ne peuvent ainsi être 

totalement séparées de la recherche d'un optimum. Nous sommes 

encore très loin d'une maîtrise suffisante de ces questions ; tout 

ce qui peut, en de tels domaines, enrichir le patrimoine de réfle-

xion des économistes doit être considéré comme important et, malgré 

son caractère encore fort abstrait, sans aucun doute encouragé.

Aujourd'hui, la réflexion théorique porte sur l'analyse 

de l'utilisation des outils fiscaux pour la mise en place d'une 

politique cohérente de distribution, afin de fonder sur des consi-

dérations redistributives la déontologie des distorsions chère 

aux partisans de la vérité des prix. Elle cherche parallèlement à 

appréhender comment les critères de choix microéconomiques, qu'ils 

s'appliquent aux biens privés ou aux biens collectifs, doivent être 

amendés pour tenir compte des objectifs redistributifs. Elle ne 

fournit pas sur ce dernier point de règles aujourd'hui opérationnelles.
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Les prix fictifs qui utilisés par une entreprise la conduiraient 

à arrêter un programme de production conforme à un objectif re-

distributif convenablement explicité, résulteraient en toute 

hypothèse de considérations complexes. En l'absence de résul-

tats qualitatifs robustes, sur le sens de la distorsion 

entre prix réels et prix fictifs, les pratiques actuelles 

ne sont pas à modifier, sur ce point précis.
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CONCLUSION

Quel statut pour le Calcul Economique ?

La lettre de mission du Premier Ministre proposait que les 

travaux du groupe s'appuient sur un inventaire des pratiques actuel-

les. Un travail approfondi en ce sens a été mené à bien auprès de 

cinq départements ministériels ; les résultats de ces enquêtes figurent 

dans les annexes 1 à 5. Par ailleurs, de nombreuses auditions, 

portant sur l'examen de dossiers précis, ont apporté au groupe un 

indispensable complément d'information ; on trouvera en annexe 6 

la liste des contributions ainsi recueillies.

A la lumière de ces informations et dans le prolongement 

des réflexions précédentes, nous voudrions maintenant indiquer ce 

qu'est et ce que pourrait être le statut du Calcul Economique.

Quatre niveaux peuvent à cet égard être distingués : les 

études peuvent avoir un statut de "monographie exploratoire" destinée 

à coordonner des réflexions éparses sur un sujet déterminé ; elles 

sont souvent comprises comme un moyen de 
g e s t i o n  d é c e n t r a l i s é e  e f f i -cace au sein d'un département ministériel ou d'une entreprise ; 

elles sont parfois l'instrument d'une coordination sectorielle, 
encadrant une gestion décentralisée. Enfin si le calcul économique 

gagne à s'appuyer sur des projections globales, il peut aussi être 

compris comme l'instrument d'une planification décentralisée.

1. Les m o n o g ra p h ie s . Il s'agit le plus souvent d'études pilotes dont 

le mérite principal est de déranger les routines en montrant que 

malgré les difficultés de quantification, il est possible de faire 

des économies sur les moyens sens dénaturer les résultats de l'ac-

tion administrative. Dans de telles études, la collecte et la mise 

en forme de l'information représentent presque toujours une somme 

d'efforts bien supérieure à ce qu'appelle la conceptualisation elle- 

même. Une question souvent débattue est celle de la prise en compte 

exhaustive des facteurs les plus importants : ici, peut être plus 

qu'ailleurs, les qualités de jugement sont fondamentales.
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Le choix des valorisations (avantages notamment) pose des 

problèmes délicats. De même la question : "qui bénéficie du projet?", 

n'a pas le plus souvent de réponse claire. Devant ces difficultés, 

la présentation au décideur d'une batterie d'indicateurs bien choisis 

représentant les principaux coûts et effets des projets alternatifs 

doit permettre à celui-ci d'effectuer ses choix dans la clarté.

Ces études s'appliquent le plus souvent à des projets ponc-

tuels sans incidence macroéconomique significative et qui représentent 

d'ailleurs une part souvent modeste du budget d'un ministère.

La plupart des travaux présentés au groupe par le Ministère 

de la Santé, le Ministère de l'Education, le Ministère de la Culture 

et de l'Environnement entrent dans cette première catégorie.

De tels travaux ont le statut qu'ont généralement les tra-

vaux d'études : c'est un peu un produit de luxe, au mieux un investis-

sement intellectuel considéré avec respect, dont le caractère contrai-

gnant semble rester très faible pour le décideur public. Ils ont ce-

pendant le très grand mérite de montrer que l'application du calcul 

économique à des domaines jusqu'ici peu concernés comme les fonctions 

collectives est possible.

2. Un moyen de g e s t i o n  d é c e n t r a l i s é e . Au delà de l'expérimentation, 
l'application systématique du calcul économique implique la définition 

et la mise en oeuvre des règles de gestion à la fois rationnelles et 

opérationnelles s'appliquant aux choix de variantes, de durées de vie, 

à la gestion des réserves etc...

Les méthodes correspondantes fondées sur la décentralisation 

par les prix sont maintenant considérées comme classiques. Le terrain 

d'élection en est le Ministère de l'Equipement et certaines grandes 

entreprises nationalisées. Il s'agit naturellement de budgets impor-

tants que les gestionnaires s'efforcent d'allouer le plus efficacement 

possible.

C'est ici le domaine privilégie de l'économisme presque pur :
\

les malaises et les limites apparaissent lorsque les décisions prépa-

rées supposent des "choix de société" délicats à expliciter, où il est 

difficile de faire le départ entre la prévision et la politique volon-

tariste. Les choix relatifs aux équipements urbains viennent buter sur 

l'insuffisance de nos critères quant à l'aménagement de l'espace ; la 

politique d'équipement électronucléaire suppose une vision cohérente 

de ce que sera à long terme la consommation d'énergie.
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3. L'instrument d ' u n e  c o o r d i n a t i o n  s e c t o r i e l l e . Le calcul économique 

est trop rarement utilisé actuellement comme instrument de politique 

sectorielle. Citons comme exception le secteur des transports ou le 

choix entre divers modes tend, de plus en plus, à être explicitement 

traité, avec un souci d'harmonisation dans les méthodes et le choix 

des valorisations.

L'élaboration de véritables modèles sectoriels est un objec-

tif actuellement à portée. De difficulté variable suivant les sec-

teurs, un tel projet est cependant apparu souhaitable pour assurer une 

réelle coordination des décisions. Il est paradoxal que l'effort 

important entrepris pour disposer de véritables modèles macroécono-

miques globaux ait pris le pas sur l'étude systématique des aspects 

Plus sectoriels.

4. Un s uppor t  de  l a  p l a n i f i c a t i o n  d é c e n t r a l i s é e . Bien qu'ils n'aient 

guère été envisagés ici, car ils avaient été l'objet d'un groupe de 

travail antérieur, les débats autour de la fixation "du" taux d'ac-

tualisation du plan recoupent ce dernier aspect. La démarche est alors 

beaucoup plus ambitieuse. Il s'agit, dans le cadre d'une politique

de croissance convenablement éclairée, de favoriser la mise en oeuvre 

d'une allocation décentralisée, mais efficace, de l'ensemble des res-

sources d'épargne de la Nation.

Les développements précédents sur les prix relatifs relèvent 

du même état d'esprit : la décentralisation par les prix, avec tous 

les mérites qu'on lui connaît, suppose la référence à des bases d'éva-

luation communes. Lorsqu'il s'agit d'intégrer les "prix futurs" dans 

l'analyse, le Plan apparaît comme une référence au calcul décentra-

lisé.

Si le calcul économique décentralisé doit s'appuyer sur le 

Plan, la question de l'utilisation du calcul économique comme ins-

trument des procédures de planification elles-mêmes reste ouverte. 

Bien que très stimulants, les travaux théoriques sur ce sujet ne 

Semblent pas encore mûrs pour sortir des laboratoires.
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